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AVIS DES ÉDITEURS 



Le ZMCcls de la première édition du Collectivisme 
et rEyolution industrielle, de E. Vandervelde, a été 
tel qu'il convient dès maintenant de réimprimer cet 
ouvrage désormais classique ^ oà l§s hommes qui 
ignorent le socialisme apprennent à le connaître, où 
ceux qui le connaissent apprennent à Vétudier. Il 
était dans Vintention du leader belge de réviser com- 
plètem^ent son édition de 190^. Uimm^nsité de's évé- 
nem,ents qui se sont produits depuis 191 4, — ^t qui, 
sHls n*ont pas modifié le sens de révolution écono- 
mique, ont accumulé une masse énorme de rnatériaux, 
— rétendue de la littérature socialiste internationale, 
les occupations multiples de celui qui, au cours de 
la grande guerre, a su défendpe â la fois la cause de 
son pays et. celle du socialisme, ont ajourné la réa- 
lisation de ce désir. Plus tard, il sera sans doute donné 
à E. Vandervelde de reprendre son livre en utilisant 
les enseignements de la guerre et de V après-guerre. 
Dès m^aintenant, il a pu mettre à jour une partie de 
ses notes hihliographiques. En fout cas, la réédition 
de son livre est la preuve que, sur les points essen- 
tiels, le socialisme d*E, Vandervelde n'a pas varié : 
argument singulièrement fort en faveur de Vunité 
de sa vie politique et de la solidité de la doctrine 
quHl démontre et défend. 

Janvier iO^i. 
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INTRODUCTION 



• Je crois que ce qui ê8t 
\ contient le résumé de ce 

gui fuiy dont il est le tom- 
beau, et le germe de ce qui 
B&ra, dont il est le berceau. » 

tElfFANTIN). 



Le hasard prodigieux qui a rendu la civilisa- 
tion possible, dit quelque part Rodbertus, con- 
siste en ce que le travail en commun est plus 
productif que le travail isolé. 

Seul, l'homme produirait à peine de quoi 
vivre. 

Se trouve-t-il, au contraire, incorporé dans 
une organisation sociale, la productivité de son 
travail va toujours , croissant, à mesure que la 
division des tâches, la convergence des efforts, 
le perfectionnement 4es outillages, augmentent 
son pouvoir sur les choses. 

Dans toute société donc, quelle que soil sa 
structure, libre ou servile, capitaliste ou com- 
munautaire, le travail social produit un excédent, 
une plus-value y c'est-à-dire une valeur plus 
grande que la valeur des forces de travail et des 
moyens de travail, consommés pendant le pro- 
cès de la production. 

Mais^ tandis qu'en régime communautaire cet 
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excédent profiterait à tous^ dans la Bociété capi- 
taliste — caractérisée par le divorce, plus ou 
moins complet, de la propriété et du travail — 
la plus-value, produite par le travail, ne retourne 
pas au travail. Elle est accaparée, sous forme de 
profit, par les seuls détenteurs des moyens de 
production et d'échange. 

C'est ce que A. Menger, professeur de droit 
à l'Université de Vienne, constate dans les ter- 
mes suivants : 

« Notre droit patrimonial actuel, dont la pro- 
priété forme le point central, ne garantit pas à 
l'ouvrier le produit intégral de son travaiL En 
abandonnant à la libre jouissance de certaines 
personnes, par le droit de propriété privée 
qu'elle leur reconnaît, les biens existants, et, 
notamment, les moyens de production, notre 
droit privé accorde à ces personnes une^ puis- 
sance, grâce à laquelle elles peuvent, sans tra- 
vail personnel, s'assurer un revenu et l'employer 
à la satisfaction de rieurs besoins. Ce revenu, 
que les personnes avantagées par l'organisation 
juridique reçoivent de la société, sans contre- 
prestation personnelle, est désignée par les 
saint-dimoniens, lés disciples de Bûchez et 
de Rodbertus, sous le nom de rente^ par Thomp- 
son et par Marx, sous celui de plus-value ("Af^Ar- 
^crt) ; je l'appellerai le revenu sans travail 
(arbeitloses FAnkommen) ^ » 

1. Le droit au produit intégral du travaiL Trad. française, 
p. 9 (Paris, Giard et Brière, 1900). — Lire également» aa 
sujet de la théorie marxiste de la plus-ralue, llotroduction 
de M. Ch. Andler au ^lême ouvrage, pp. XXXIII et suir. 
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Ainsi, grâce à Pappropriation individuelle du 
capital^ les détenteurs des moyens de produc- 
tion et d'échange jouissent héréditairement du 
droit de se partager la plus-vâlu« créée par le 
travail d'autrui. Ils peuvent, à leur guise, la con- 
sommer productivement ou improductivement, 
la dépenser en orgies ou Taccumuler pour 
accroître d'autant l'exploitation du travail. Ils 
dirigent en maîtres les ateliers et les fabriques, 
à moins qu'ils ne préfèrent désigner à leur place 
des directeurs salariés. Et, soit directement, 
soit par personnes interposées, ils jettent sur le 
marché national ou international, des marchan- 
dises, des valeurs d'échange, avec la seule pré- 
occupation, non pas des besoins à satisfaire, 
mais des bénéfices à réaliser. 

Bref, ce qui caractérise, au point de vue de la. 
production et de la répartition, le régime actuel, 
malgré les survivances du passé, ou les germes 
d'avenir qu'il contient, c'est l'omnipotence du 
capital privé, sans autre but que le profit, sans 
autre règle sociale que la concurrence, sans 
autre tempérament que l'organisation des tra-, 
vailleurs et l'intervention trop souvent illusoire 
de la loi. 

Ce qui constitue, au contraire, le but final 
poursuivi par le socialisme, c'est l'appropriation 
collective des moyens de production et d'é- 
change, l'organisation sociale du travail, la ré- 
partition de la plus-value entre les travailleurs 
— défalcation faite du quantum nécessaire à 
la satisfaction des besoins généraux de la 
société. 



— It — 

Par conséquent, en régime de collectivisme 
intégral — à supposer, ce que nous ne pré- 
jugeons pas, que ce régime doive se réaliser 
un jour — la terre, les mines, les établisse- 
ments industriels, les moyens de circulation 
et de transport appartiendraient à la collec- 
tivité; se^uls, les objets de consommation reste- 
raient propriété personnelle. 

La direction des affaires , au lieu d'éti^e, 
comme aujourd'hui^ monarchique ou oligarchi- 
que, prendrait la forme républicaine ; au lieu 
d'être livrée, par droit de naissance ou par droit 
de conquête, à des capitalistes, concurrents ou 
coalisés, elle apps^rtiendrait — non pas à l'État, 
comme on le dit et le répète abusivement — 
mais à des corporations publiques autonomes, 
sous le contrôle de TEtaû 

<c Le capital collectif, dit SchaefBe^ devrait 
être affecté et approprié, uue fois pour toutes, 
aux différents groupes locaux et professionnels, 
et à leurs subdivisions, par des organes spé- 
ciaux de la communauté : autorités administra- 
tives établies en vertu de la loi, ou chefs popu* 
laires, exerçant une autorité purement morale. 
Ces mêmes orgaïies auraient à pourvoir au 
renouvellement et à Taugmentation des moyens 
de production. Cette direction et cette adminis- 
tration économique seraient donc affaire publi- 
que et centralisée, et non pas l'œuvre des capi- 
taux concurrents » *. 

1. ScHABFFLB. La quintessence du socialisme^ trad. 
Malon (Paris, 1904), et Le Collectivisme, dans la Revue 
sociale et politique, 3« année (Bruxelles, 1893), p. 294. 
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Enfin, au point de vue de la répartition, l'é- 
change de marchandises, en vue de réaliser des 
profits, fei^ait place à la distribution d'utilités, 
de valeurs d'usage, en vue de satisfaire des 
besoins, sociaux ou individuels. La rémunéra- 
tion des travailleurs, au lieu d'être déterminée 
par le coût de production de leur force de travail 
— la plus-value restant aux capitalistes — serait 
proportionnée soit à leurs besoins, soit à la 
valeur des produits de leur travail. Nous aurons 
à nous expliquer sur ce point dans un chapitre 
ultérieur. Bornons-nous à constater, pour le 
moment, que la réalisation intégrale du collec- 
tivisme n'implique pas seulement — comme 
pourraient le faire croire certaines définitions 
trop brèves — l'appropriation collective des 
moyens de travail, mais une révolution complète 
dans le régime de la production et de la répar- 
tition. 

A raison même de son amplitude, cette révo- 
lution ne peut être le résultat que d'une longue 
et complexe série de variations partielles : « les 
transformations profondes ne sauraient être 
brusques ; les transformations brusques ne sau- 
raient être profondes. » 

Mais, dès à présent — car le socialisme n'est 
pas autrexhose que le prolongement idéal, en 
même temps ^ue l'aboutissement organique des 
tendances actuelles — la révolution sociale est 
en marche : tout le mouvement de la produc- 
tion capitaliste, dans le sens de la socialisation 
du travail, prépare et nécessite la socialisation 
de la propriété. 
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» 

C'est principalement à ce point de vue pro- 
ductiviste que nous entendons nous placer, 
dans cet exposé de doctrine ^ 
. Il importerait assez peu, en effet, que nos 
principes de répartition soient plus équitables 
que les principes actuellement admis, si leur 
application devait amener un recul, ou même un 
ai*rét, dans l'expansion des formes productives. 
' La constatation fondamentale qui se dégage 
de toute l'histoire économique du monde, c'est 
qu'un régime de production — quelles que 
soient les injustices qu'il entraîne, les protesta- 
tions qu'il suscite, les révoltes qu'il provoque 
— ne disparait jamais que devant un régime 
supérieur, non seulement au point de vue de la 
justice abstraite, mais encore et surtQut au 
point de vue de la productivité sociale. 

LJesclavage et le servage, condamnés depuis 
des siècles par les moralistes, n'ont été suppri- 
més, dans les pays de civilisation chrétienne, 
qu'à partir du moment où les nécessités de la 
production ont exigé l'émancipation formelle 
du travail. 

De même, toutes les considérations sentimen- 
tales que l'on peut invoquer en faveur du socia- 
lisme, ne suffiraient pas à déterminer son éman- 

r. Il est bien entendu qae ce point de rue prodnctiviste 
est inséparable de l'influence considérable que les progrès 
réalisés dans la répartition exercent sur la productivité du 
travail social. Cf. W. Sombart. Idéale der Sozialpolitik. 
(Archiv fUr soziale Gesetzgehung u. Statistik. X, p. 45 
Berlin, 1897). V. aussi Solvat. Le produetmsme social. 
[Annales de l'Institut des sciences sociales. Çécembre 1898, 
pp. 415 et s. Bruxelles^!, rue Ravenstein). 
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cipation réelle , si le collectivisme n'était pas 
destiné à l'emporter sur le régime capitaliste à 
cause de sa productivité supérieure. 

C^est ce que nous nous proposons de mon* 
trer, en exposant les conséquences de la con- 
centration des capitaux, les résultats de l'exten- 
sion croissante du domaine collectif, et les 
problèmes que soulève l'organisation démocra- 
tique du travail social, ainsi que la répartition 
.de ses produits. 
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Ï>REMIÈRE PARTIE 



iJL GONGENTRATION GAPITÀLI8TK 



« Dt nouvelles conditions 
de production» sopérienres 
aux anciennes, ne prennent 
pat leur place, avant ont 
leurs raisons d'être maté^ 
rielles ne se soient dévelop- 
pées au sein de la vieUît 
' société. » 

(K. Maiz). 

A mesure que les sociétés progressent, que 
les relations entre les hommes se multiplient, 
que les communications deviennent plus faciles 
et plus fréquentes, la division du travail va tou- 
jours croissant. 

Tandis que, dans une commune r;urale, on 
trouve à peine une demi-douzaine de métiers 
différenciés, le recensement industriel de l'em- 
pire d'Allemagne, pour 1895, constate l'exis- 
tence de 10,397 dénominations professionnelles, 
dont 5,506 se rapportant à l'industrie propre- 
ment dite. 

Et, naturellement, le plus grand nombre de 
res métiers se décomposent, à leur tour, en 
opérations parcellaires, effectuées par des ou- 
vriers distincts. 

C'est ainsi que Levasseur, comparant la fa- 









brication moderne des souliers à la cordonne- 
rie primitive, rapporte que dans les ateliers de 
Lynns (Massachusetts) cinquante-deux ouvriers 
et ouvrières participent à la confection d'une 
bottine de femme -v chacune de ces façons 
durant à peine quelques secondes, et se repro- 
duisant des milliers de fois dans la même jour- 
née*. 

Mais, à raison même de cette division et de 
cette subdivision à Tinfîni du travail social, la 
mutuelle dépendance des travailleurs augmente 
forcément. Cultivateurs, commerçants, indus- 
triels, compagnons d'un même atelier, ouvriers 
passant toute leur vie à coudre les mêmes bou- 
tons ou à percer les mêmes boutonnières, se 
rattachent, d'autant plus étroitement, à d'autres 
producteurs, que leur fonction sociale est plus 
spécialisée. Aux procès de division du travail, 
répondent incessamment des procès de coordi- 
nation technique et de coordination sociale, qui 
reconstituent, sur une base élargie, l'unité des 
métiers et la solidarité des diverses branches de 
la production. 

Au point de vue technique, la fabrique mo- 
derne substitue au travailleur individuel un 
travailleur collectif, un automate gigantesque, 
effectuant, lui aussi, Tensemble des opérations 
productives : c'est la division même du travail 
qui engendre et qui rend possible la socialisa- 
tion.^^ 

Au point de vue social, les organisations, 

1. Journal de la Société de statistique de Paris* Janvier 

1900. 
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devenues trop étroites, et dont les progrès de la 
technique font éclater l'enveloppe, ne, tardent 
pas à être remplacées par des organisations 
nouvelles, adaptées aux formes nouvelles de la 
production. 

L'économie familiale fermée, produisant des 
valeurs d'usage, consommées par les pro- 
ducteurs eux-mêmes, fait place à l'économie 
d'échange, sous ses trois aspects successifs: 
l'économie urbaine, nationale et internatio- 
nale *. 

I. — Economie famil^iale fermAb 



Quand la division du travail est encore rudi- 
mentaire, l'unité économique est la famille, au 
sens large du mot, c'est-à-dire la communauté 
de tous ceux qui vivent sous le même toit, ou, 
suivant l'expression médiévale, « à la même 
cuiller et au même pot » ^. Telle, par exemple, 
la familia romaine primitive, la communauté 
paysanne du moyen-âge, la zadruga des Slaves 
méridionaux. Ces économies domestiques — 
quel que soit le nombre, souvent très considé- 
rable, des personnes qui les composent — pres- 
sentent ce caractère commun de se suffire à ellesi 

1. SoMBART. Die gewerhliche Arbeit undihre Organisation. 
(Braun's Arehiv fur êoziale Gesetzgebung und StaHsiik, Drit^ 
tes undTiertes Heft. Berlin, 1899). 

2. On trouvera une bonne description de cet état de 
choses, pour l'Angleterre du moyen-âge, dans Economies 
and Jnaustrial Hisiorjp par H,-W. TnuasToii. (Chicago, 
Scott, 1899). 
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mèifieSy sauf pour quelques produits (le fer, par 
exemple, et à Tintérieur des terres, le sel); 
d'être juxtaposées, et non entrelacées, aux éco- 
nomies similaires, avec qui elles n'ont que des 
liens très faibles : véritables cellules sociales, 
presque sans communications avec le dehors^ 
elles produisent tout ce qu'elles consomment 
et consomment tout ce qu'elles produisent. 

A peine est-il besoin d'ajouter que, dans de 
pareilles conditions, la productivité du travail 
est réduite au minimum. 

IL — Économie d'éghangb 

# 

A. Économie urbaine. 



A ce stade de transition entré l'économie do- 
mestique et les formes supérieures de l'écono- 
mie sociale, la production et la consommation 
commencent à se différencier; les relations 
d'échange deviennent plus nombreuses; l'in- 
dustrie se détache de l'agriculture ; les corps de 
métier se constituent dans les villes; l'unité 
économique devient la cité, avec les campagnes 
d'alentour. 

« Une carte de l'ancien, empire germanique, 
4it K. Bûcher, nous montre environ 3,000 
villes disséminées, au sud et à l'ouest, à 4 ou 
5 lieues de distance, en moyenne ; au nord et 
à l'est, à 7 ou 8. Toutes n'opt pas^eu la même 
importance; mais elles étaient néanmoins le 
centre d'un territoire économique qui avait 




aussi bien ses limiter que Fancienne ferme 
féodale et qui, limité à 2 ou 2 1/2 milles carrés, 
au sud-ouest, à 3 ou 4 au nord^ à 5 ou 8 à Test, 
permettaient toujours au paysan d'atteindre le, 
marché de la ville et de rentrer chez soi en un 
jour » *. 

Ainsi donc, par une lente transformation qui 
a duré des siècles et se poursuit encore de nos 
jours, la communauté de famille perd, en partie, 
son indépendance. 

Néanmoins, pendant toute la période corpo- 
rative, les anciennes formes communautaires 
persistent ; la pUipart des choses nécessaires à 
la vie sont encore produites par l'économie qui 
les consomme ; la division du travail reste peu , 
développée; le commerce, national et interna^ 
tional, ne porte que sur un petit nombre de 
marchandises : les épices et les fruits du Midi, 
par exemple, les poissons secs ou salés, pour 
l'alimentation du peuple, les pelisses, les draps 
fins et, dans les pays du Nord, le vin. 

Mais, avec les grandes découvertes d'outre- 
mer, les marchés s'étendent, la manufacture 
apparaît : la division du travail, purement pro- 
fessionnelle chez les artisans du moyen âge, ' 
décompose maintenant les diverses .opérations^ 
qui aboutissent à l'achèvement des produits. 
Inférieur en productivité, le régime corporatif 
touche à sa fin ; l'ère capitaliste commence. 

1. Voir Fàtrs. L'évolution économique dans VKistoin.. 
(Btvut d'Économie politique^ 1894), p. i6. 
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13. Économie nationale et internationale. 

Au débuts il est vrai, l'économie nationale — 
protectionniste et mercantiliste — ne fait que 
reproduire, sur une base plus large et en con- 
servant une grande partie des formes antérieu- 
res, la réglemekitation corporative. 

Les classes industrielles et commerciales, 
d'ailleurs, ne représentent encore, même dans 
les pays les plus avancés, qifune très faible 
fraction de la population totale. En Angleterre, 
par exemple, d'après les évaluations de Gregory 
King pour 1688, ily avait 4,265,000 agricul- 
teurs, contre 240,000 personnes seulement se 
livrant à l'industrie et 246,000 au commerce. 
Mais, en 1769, moins d'un siècle plus tard, ces 
proportions ont déjà subi des modifications 
radicales : d'après Young, les classes agricoles 
ne représentent plus que 3,600,000 habitants; 
la manufacture en occupe 3,000,000 ; les autres 
professions, 1,900,000*. 

C'est à ce moment que la révolution indus- 
trielle s'accomplit avec une rapidité foudroyante. 
Le marché du monde se constitue; le réseau 
des communications se développe; tous les 
minéraux sortent de terre; la machinofacture 
se substitue à la manufacture; l'industrie de 
fabrique conquiert l'hégémonie sur tous les 
autres modes de production; une véritable lutte 

1. J.-A. HoBsoif. The évolution of modem capitalitm, p, 22. 
(i\ew-York, Scribner't Sont, 1894). 
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pour Texistence, un combat sans merci, sur un 
champ de bataille sans limites, s'engage entre 
les diverses formes d'entreprise. 

Les conséquences sociales de cette transfor- 
mation se trouvent décrites par K. Marx dans 
les chapitres célèbres qui terminent le premier 
volume du Capital : 

— Le grand capital d'aujourd'hui, dit-il en 
substance ^, tire son origine de la destruction 
des petites propriétés (des petits artisans et des 
paysans) dans lesquelles le travail et la pro- 
priété privée étaient réellement associées et 
dans lesquelles le travailleur était aussi le véri- 
table propriétaire de ses moyens de production 
et du produit de son travail. Cette forme, équi- 
table en isoi, de la propriété privée, dans 
laquelle le travailleur était le libre propriétaire 
des moyens de travail par lui maniés - le 
paysan, du champ qu'il labourait ; l'ouvrier, de 
l'outil dont il se servait ingénieusement — cette 
forme, disons-nous, heureuse pour son temps, 
conforme à la justice et s'identifiant avec le 
travail, avait le grand défaut d'éparpiller les 
moyens de production, et ce fractionnement avait 
pour coùséquence de nuire à sa productivité et 
à ses moyens d'action. La petite propriété devait 
périr par ce défaut, et ce qui reste d'elle (petits 
artisans et petits propriétaires paysans) dépérit 
de jour en jour, forcée qu'elle est de céder à 
la puissance du grand capital agricole et indus- 
triel. 

1. Bas Kapital, I. Kap. XXXII. 
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La propriété privée, acquise par le travail 
personnel et basée, pour ainsi dire, sur l'union 
de l'individu, indépendant et isolé, avec les 
conditions de son trs^vail particulier, a été ^p- 
plantée par la propriété privée capitaliste, basée 
sur l'exploitation du travaild'autrui. 

Aussitôt que ce procédé de transformation, 
détruisant les petites propriétés, artisanes et 
paysannes, eut suffisamment décomposé la 
vieille société ; aussitôt que les anciens travail- 
leurs individuels furent convertis en prolé- 
taires, c'est-à-dire en travailleurs séparés de 
leurs moyens de production ; que leurs moyens 
de travail (ancienne petite propriété) furent^con- 
vertis en grand capital moderne, là lutte du ca- 
pital alla encore plus loin : le grand capital — à 
sa deuxième phase de développement — com- 
battit le petit capitaliste lui-même. 

Grâce à la concentration continue des moyens 
de production dans les grandes industries! un 
capital en tue beaucoup d'autres ; mais en même 
temps, dans le domaine du grand capital privé, 
se développent, également et simultanément, la 
forme coopérative du travail sur une échelle 
toujours croissante, l'application de la science à 
la technique, Texploitation de la terre avec mé- 
thode et ensemble, la transformation des moyens 
privés de travail en moyens de travail qui ne 
peuvent plus être employés que socialement, 
l'entrelacement de tous les peuples dans, le ré- 
seau du marché universel. 

Mais, à mesure que diminue le nombre des 
potentats du capital, qui usurpent et monopo^ 
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lisjent tous les avantages de cette période d'évo- 
lution sociale, s'accroît la misère, l'oppression, 
l'esclavage, la dégradation, l'exploitation, mais 
aussi la résistance de la classe ouvrière, sans 
cesse grossissante et de plus en plus discipli- 
née, unie et organisée, par le mécanisme même 
de la production capitaliste. Le monopole du 
capital devient une entrave pour le mode de 
production qui a grandi et prospéré avec lui et 
sous ses auspices. La socialisation du travail et 
la centralisation de ses ressorts matériels arri« 
vent à un point où elles ne peuvent plus tenir 
dans leur enveloppe capitaliste. Cette enveloppe 
se brise en éclats. L'heure de la propriété capi^ 
lative a sonné. Les expropriateurs sont à leur 
tour expropriés. 

* — Nous avons tenu à reproduire presque inté- 
gralement cette admirable page, pour montrer 
à quel point il est injuste de prétendre, — comme 
on le fait parfois, — que le socialisme^ se pré- 
occupant avant tout" des injustices de la répar- 
tition, néglige de tenir compte des exigences 
de la production. 

Toute la conception marxiste, au contraire, 
s'appuie sur cette idée fondamentale que la 
transformation de la propriété personnelle en 
propriété capitaliste, et de la propriété capita- 
liste en propriété sociale, a pour facteur déter- 
minant la supériorité productiviste du capita- 
lisme sur la petite production, du socialisme 
sur la production capitaliste. 

Si les producteurs autonomes, les maîtres 
artisans, les paysans-propriétaires, en un mot 
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fous ceux qui travaillent pour eux-mêmes, sans 
partager avec personne le fruit de leur labeur, 
tendent à disparaître, c'est, avant tout, parce 
que leur énergie au travail ne suffit pas à com- 
penser les avantages du travail socialisé. 

Si le nombre des entreprises décroît "^ — 
au moins dans certaines branches d'industrie 
— tandis que le nombre des ouvriers qu'elles 
emploient va toujours augmentant, c'est parce 
que les grandes entreprises sont, généralement, 
plus productives que les petites. 

Enfin, si la propriété sociale doit succéder 
un jour à la propriété capitaliste, c'est encore 
parce que la suppression des monopoles privés, 
des privilèges héréditaires, des revenus sans 
travail, des entraves de toute nature que Pap^ 
propriation capitaliste oppose à l'expansion des 
forcés productives, augmenterait dans des pro- 
portions inouïes la productivité du travail 
social. 

Certes, nous ne prétendons pas que ce schéma^ 
qui essaie d'embrasser toute l'évolution de la 
propriété moderne dans une formule nécessai- 
rement trop simpliste — propriété personnelle ^ 
propriété capitaliste ^ propriété sociale — s'adapte 
rigoureusement et absolument à Tefifrayante 
complexité des phénomènes. 

Nous sommes les premiers à reconnaître que 
les affirmations de Marx, sur la dégradation 
croissante du prolétariat, expriment seulement 
une tendance qui peut être et qui est maintes 
fois contrebalancée par d'autres tendances agis- 
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sant en* sens contraire ^ Mais ce qu'il importe 
de noter — avant d'exposer avec plus de détails 
le procès de la concentration capitaliste — c'est 
le caractère organique de la conception qui sert 
de base aux théories collectivistes. 

Qu'il y ait encore chez Marx, dans le mani- 
feste du parti communiste par exemple, des 
passages isolés où Ton retrouve la trace des 
utopies « catastrophiques y> que le manifeste 
était précisément destiné à combattre^ des sur- 
vivances plus ou moins nombreuses de la 
théorie des coups de force, faisant tomber la 
révolution dans les sociétés modernes « comme 
le voleur dans la nuit », nous ne songeons nul- 
lement à le contester 2; mais il n'en reste pas 
moins vrai que, dans son ensemble, la théorie 
marxiste présente des caractères diamétrale- 
ment opposés : l'expropriation des moyens de 
production ^et d'échangé au profit de la collec- 
tivité y apparaît comme le dernier terme de 
révolution même du capitalisme^ comme la 
conséquence de l'expropriation préalable des 
petits producteurs par les grands. 

Reste à savoir s'il est vrai que, dans toutes 
les sphères de la production et de l'échange, 

1. Kàutskt. Bernstein und das sozialdemokratisch^ Pro^ 
gramm, pp. 114 à 128 (Stuttgart» 1899). Dans la trad. fr., 
sous le titre : Le Marxisme et son critique Bernsteiriy p. 217 
et s. (Paris, 1900). 

2 . Lire , à ce sujet , le 2* chapitre de Bbrnstbin . Die 
Voraussettnngen des Sozialismus und die Aufgaben det 
Sozialdemokratie (Stuttgart 1899). Dans la trad. fr., sous le 
titre : Socialisme théorique et Socialdémocratie pratique^ 
pp. 53 et s. (Paris, Stock, 1900.) 



CHAPITRE I 

SA DÉGADSMGE DE LA PROPRIÉTÉ PERSONNELLE 



• Dêê Eigentum têt Premd' 
tum gevforden. » 

(Lâssàllb). 



Les représentants caractéristiques de la pro« 
priété personnelle, instrument de travail, qui 
subsistent encore dans les sociétés capitalistes 
actuelles, sont: le payskn propriétaire, l'artisan 
et — pour autant qu'il conserve la propriété de 
son inventaire — le petit commerçant. 

Le paysan propriétaire, exploitant en faire 
valoir airect, avec les membres de sa famille, 
reproduit parmi nous, plus ou moins adaptée 
au milieu moderne, l'économie domestique fer- 
mée, la communauté rurale du moyen-âge. 

L'artisan, propriétaire de ses instruments de 
travail et vendant lui-même ce qu'il fabrique, 
survit à l'économie urbaine, aux corps de mé- 
tier de l'époque communale. 

Quant au petit détaillant, à l'intermédiaire 
qui pullule aujourd'hui dans presque toutes 
les branches de la production, nous ne le voyons 
apparaître qu'à partir du moment où les pro- 
grès de la division du travail et l'extension des 
marchés &• prêtent à son intervention dans les 
échanges. 
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« C'est depuis 1830^ dit de Greef S que le 
commerce de détail et de gros s'est particuliè- 
rement développé. La population commerçante 
active s'élevait en 1846 à 103.696 individus, 
chiffre qui, dès 1856, allait s'élever à 156.803, 
c'est-à-dire que l'accroissement du nombre des 
intermédiaires, pendant cette période, a été 
plus rapide que celui de la population : tandis 
que celle-ci augmentait de moins de un pour 
cent par an, le nombre des commerçants s'était 
accru d'environ cinq pour cent annuellement. » 

Ainsi, nous voyons déjà que le développe- 
ment du capitalisme et la concentration indus- 
trielle peuvent avoir pour contrepartie la multi- 
plication des petites entreprises dans d'autres 
branches, et notamment dans les professions 
commerciales. Mais nous aurons à rechercher 
dans quelle mesure ces petites entreprises 
constituent réellement la propriété person* 
nelle de ceux qui les exploitent. 



§ 1. Les paysans propriétaires 

C'est nécessairement en agriculture, dans la 
moins différenciée des grandes industries, que 
Ton retrouve surtout les formes archaïques de 
la propriété et de la production. 

1. De Grbbf. Le crédit commercial et la Banque natio- 
nale de Belgique, p. aaS. (Bruxelles, Mayolez, 1899.) 
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Tels sont les «communaux », appartenant aux 
communes, mais affectés à la jouissance indi- 
viduelle des habitants, les latifundia, cForigine 
féodale, les domaines du prince, devenus do- 
maines de l'État, et, enfin, cette forme par 
excellence (je l'appropriation personnelle, la 
propriété paysanne^ exploitée en faire valoir 
direct par le cultivateur aidé des membreà de 
sa famille, et produisant à peu près tout ce qui 
est nécessaire aux besoins du ménage ^ 

I II va sans dire que, dans nos pays, où domine 

la production capitaliste, ces conditions de vie, 
quand elles subsistent, sont déjà profoTndé- 
ment altérées ; pour les retrouver intactes — 
avec leur division purement sexuelle du travail 
— il faut aller, par exemple, dans les commu- 
nautés slaves de l'Europe orientale : 

« Le paysan bukovinien, dit Karl Bûcher, 
effectue d'ordinaire lui-même, lors de la cons- 
truction d'une maison, les travaux du charpen- 

I lier, du couvreur et d'autres artisans, tandis 

que sa femme se charge d'en crépir les cloisons 
tressées, ou en terre foulée, d'en calfeutrer les 
interatices avec de la mousse, d'en battre le sol 
qiii lui servira de plancher, ainsi que de beau- 
coup d'autres travaux de ce genre. De l'ense- 

1. Lire, au snjet des définitions de la « propriété pay- 
sanne », le chap. 1 du livre de A. Souchon. La propriété 
pajrscmne, (Paris, Larose, 1899). 

r »On peut consulter aussi â ce sujet Tenquéte sur] Xa 

i petite propriété rurale en France (Paris, Ministère de 

r Agriculture, 1909), et Touvrage de Bessb, La crise et Véço- 
i Intion de Vaf^riculiure en Angleterre de i8p5 à nos jours, 

\r (Paris, i|^io). 
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mencement des plantes textiles, ou de Télève 
du mouton, jusqu'à la confection de sa literie et 
de ses vêtements, le paysan de la Bukovine 
produit tout, même la matière colorante qu'il 
extrait des plantes qu'il cultive, et les instru- 
ments, naturellement très primitifs, qui lui sont 
nécessaires. Et il en est, en général, de même 
de la nourriture. Cultivant avec peine son 
champ de maïs, il en réduit, à l'aide d'un mou- 
lin à bras, les grains en farine, dont il fait sous 
le nom dé mamaliga (espèce de poUenta) sa 
principale nourriture ; il se construit lui-même 
ses simples instruments aratoires, les vases et 
les ustensiles de son ménage ou de sa cuisine, 
ou du moins il y a au village quelque autodidacte 
qui sait le faire. Il ne laisse en général aux 
bohémiens, qui vivent dispersés dans le pays, 
que la préparation du fer *. » 

A ce stade de l'évolution, l'échange, la mon- 
naie, le crédit, le capital, toutes les catégories 
prétendues étemelles de l'économie bour- 
geoise, se réduisent à rien, ou peu s'en faut. 

Mais, à partir du moment où le travail se 
divise, où les actes de production sont détachés, 
l'un après l'autre, de l'économie domestique, 
pour être transférés à là production -sociale, la 
propriété paysanne — lors même qu'elle n'est 
pas supprimée, comme dans certains districts 

i. Karl Bubghbr. Les formes d'industrie dans leur déve- 
loppement historique, (Reçue d'Économie politique, j%i), 
p. 63o, 

* 

Voir aussi SxRraoEN. Studien %ur Geschichte kapitaliê^ 
Uscher Organisationsformen. (Munich, 1914.) 
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de TAngleterre, par des expropriations brutales 
et sanglantes * — * n'en subit pas moins de radi- 
cales transformations. 

Le développement de l'industrie, dans les 
villes^ anéantit le travail du foyer — cuisson du 
pain, travail du bois, filage au rouet^ tissage à 
la main, pour les besoins de la famille -^ ou 
bien le spécialise et le transforme en ces indus*' 
tries à domicile/ misérablement payées, qui 
végètejit ^ncor^ dans les hautes vallées des 
régions montagneuses et dans certaines par«- 
ties du plat pays. 

L'extension des cultures, nécessitée par la 
demande croissante de produits alimentaires, à 
mesure que les populations urbaines et indus- 
trielles augmentent, entraine l'interdiction de 
la vaine pâture, le boisement, la vente ou le 
partage des « communaux », la suppression^ 
par conséquent, des droits d'usage, si précieux 
pour l'exploitation des propriétés paysannes. 

« Les bruyères communale» — disaient, en 
1847, les député^ de la province du Luxem- 
bourg, à la Chambre belge — sont les ressour- 
ces les plus assurées des habitants pauvres. 
Elles leur permettent de tenir quelques têtes 
de bétail sur le pâturage commun, leur four- 
nissent la litière de ce bétail et la couverture 
de leur chaumière et, en outre^ dans certains 
lieux, une portion d'essarts qui leur procurent 

i. Brentano. Erbrecht und Panernstand in Engbind, a. 
(Gesdrnmêlte Aufsâtze I. Stuttgart, 1899.) 

IS. Voir à ce sujet rintéreâsant ouvrage de Tbssibr. La 
^aUap sociale des biens commimanx en France, (Paris, 1906.) 
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en partie le pain nécessaire à la subsistance de 
leurs familles. » 

Privés de leurs <c communaux » — sauf dans 
quelques régions où les terres incultes sont 
encore nombreuses, • — obligés d'avoir de l'ar- 
gent pour acheter ce que le travail du foyer ne 
produit plus, pour acquitter des charges fiscales 
toujours plus écrasantes, pour payer des auxi- 
liaires salariés, en remplacement de leurs fils 
arrachés au foyer par l'industrie ou la caserne, 
les paysans propriétaires, réduits à l'état exclu- 
sif de cultivateurs, sont obligés de produire des 
valeurs d'échange, de restreindre au minimum 
leur consommation personnelle, de manger du 
saindoux et du lard d'Amérique, tandis qu'ils 
vendent leur beurre, leurs œufs, leur bétail, la 
viande de leur porc, soit au marché de la ville 
prochaine, soit à des intermédiaires, qui, trop 
souvent, les exploitent et les endettent. 

Enfin, quand le développement des relations 
internationales, le perfectionnement des trans- 
ports, l'invasion des céréales et autres produits 
d'outre mer, livrent l'agriculture à toutes les 
fluctuations du marché mondial, les cultiva- 
teurs se trouvent dans l'obligation de perfec- 
tionner leur outillage, d'améliorer leur techni- 
que, de transformer les cultures quijie paient 
plus en cultures qui paient encore. 

L'aspect des campagnes se modifie. Le blé 
perd son antique prépondérance ; il cède une 
large place aux cultures industrielles et maraî- 
chères, aux laitages et à l'élève des bestiaux 
d'engrais. Le pâturage se transforme en prairie 
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artificielle* La jachère disparaît. Des drainages 
et des irrigations sillonnent le sol. 

Seulement, pour industrialiser ainsi l'agri<;ul- 
. ture> il faut de Targent, des capitaux, et la plu- 
part des paysans propriétaires n'en ont pas. 
Aussi, nombre d'entre eux sont obligés de s'en- 
detter, de contracter des emprunts onéreux, 
d'hypothéquer leurs biens, ou de renoncer au 
faire valoir direct et de se transformer en fer- 
miers locataires. 

C'est, en grande partie, ce qui explique le 
notable recul de la propriété paysanne en Bel- 
gique, depuis la crise agricole, et, notamment, 
dans l'intervalle des recensements de 1880 et 
de 1895. 

En 1880, sur 100 hectares de terre en cul-^ 
tures ordinaires, 66 étaient exploités en loca- 
tions^ contre 34 en faire valoir direct. 

En 1895, la proportion du faire valoir direct 
n'est plus que de 31 contre 69 ^ 

Encore importe-t-il de noter que le faire 
valoir direct, la propriété paysanne ne conser- 
vent de l'importance que dans les régions les 

1. En Allemagne, sur 5.276.344 exploitations, il y en a 
15.7 <^/o en location ; 63.6 oj^ en faire valoir direct; 20.7 */o 
en partie affermées, partie exploitées directement. La super- 
ficie affermée n*est que de 14.68 */o. Mais « la proportion 
des terres affermées par rapport à celles qui sont exploitées 
par le propriétaire lui même parait actuellement s'accroître, t 
(Bloicdbl. Études sur les populations rurales de l'Allema^ 
gne, Paris. Larose, 1897). -— En France, d'après l'enquête 
de 1892, sur un total de 5.618.317 exploitations, il y* a 
4.190.725 cultures directes et 1.4^7.522 cultures indirectes. 
La proportion générale du faire valoir direct au Taire valoir 
indurcct «si dans le rapport de 3:1« — £b Angleterre^ 



plus pauvres, dans les bruyèrôs de la Campine^ 
les hautes fagnes de rArdenne, les cantons 
fbrestiers de l'Entre^Sambre-et-MeUee. Par con- 
tre, la propriété capitaliste, i'etploitation par 
des fermiers locataires, règne à peu près sans 
partage datiS les régions les plus riches, si 
bien qu'un écrivain conservateur^ de Lavallée^ 
Poussin, a pu dire : <t Le développement de la 
propriété paysanne se Tait en âens inverse de U 
valeur vénale du sol. Là où la terre est à haut 
prix, la location est le régime dominant ; peu 
de propriétaires cultivent eux mômes leur palri- 
uioine et la plupart des paysans sont fermiers. 
C'ôst FinVerse dans les «endroits où la terre a 
peu de valeur, et plus cette valeur est minime> 
plus le feire valoir direct tend à devenir le 
régime exclusif** » 

Ainsi toutes les causes qui tendent à faire 
hausser la valeur des terres — l'accroissement 
de la population, le développement des villes, 
l'extension des centres industriels, les progrès 
de la culture intensive — tendent également à 
provoquer le divorce de la propriété et du tra- 
vail, le remplacement du faire valoir direct et 

cl'«près SchaefQe, il y « six fois autant àe terres exploitées 
psr des fermiers que pnr <ies probHétaires. (Kern-^und 
£eitfi*mgên, p* 193. Berlin, 1895). — Ainsi la proportion du 
faire valoir direct est beaucoup plus forte en Xliemagne 
et età FraUcei où les agriculteurs représentent encore la 
moitié de 1^ population, qu'en Angleterre et en Belgique, 
où leè DopUlatio&s indugtrieUes et commerciales forment la 
trèt grande majorité. — Yok aux Additions ci-après, p* 27d. 

1. La propriété paysanne, (Revue sociale catholique^ i" fé- 
vrier i89B)j p. 100. 
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de la [Propriété personnelle par le faire valoir 
indirect et la propriété capitaliste. 

X Une conséquence nécessaire de la propriété 
privée du sol, en régime de production capita- 
liste, est la séparation du cultivateur proprié- 
taire en deux pei^onnes, le propriétaire et Ten- 
trepreneur. » (Marx). Or, dès l'instant où cette 
scission se produit, l'exploitation du travailleur 
commence. 

Peu importe, à ce point de vue, que ce soit 
la grande ou la petite culture qui domine. 

Dans les régions d'agriculture capitaliste, au 
sens strict du mot — caractérisées pa^ la dis- 
tinction entre propriétaires fonciers, fermiers 
entrepreneurs et ouvriers agricoles — l'exploi- 
tation du travail est même, en règle générale, 
moins excessive que dans les pays de petite cul- 
ture où le fermier n'est en réalité qu'un travail- 
leur parcellaire, réduit au minimum d'existence. 

11 nous suffira d'invoquer, à cet égard, le 
témoignage peu suspect de Paul Leroy^Beau- 
lieu : c( Le morcellement des domaines en toutes 
petites fermes, dit^l, comme dans quelques 
contrées à population très dense, les Flandres 
et la Terra di laiforo (terre de IsJ^our) dans le 
royaume de Naples, ou à population famélique, 
comme l'Irlande, peut être favorable aux pro- 
priétaires ; mais il n'est pas dépourvu d'incon- 
vénients sociaux, parfois aussi de désavantages 
économiques, La concurrence acharnée des 
petits fenniers fait, en temps normal, monter 
les fermages à des taux très élevés ; le pro- 
priétaire, trouvant ainsi un revenu facile et qui, 
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en temps de prospérité, a une tendance à croître, 
se désintéresse de sa terre. Dans ce cas parti- 
culier, les hauts fermages reposent sur la dé- 
tresse et Texiguité des besoins des tenanciers. 
C'est ce que certains écrivains anglais ont 
appelé : les fermages compétitifs *. » 

En supposant donc, ainsi que Serlng s'eflForce 
de rétablir dans sa critique du livre de Kautsky 
sur la question agraire^, que les progrès de la 
culture înteusive aient généralement pour con- 
séquence de multiplier les petites et les moyen- 
nes exploitations, — ce que nous discuterions 
plus tard, — encore n'en résulterait-il pas» que 
Texploitation des travailleurs agricoles dût être 
moins forte et moins injustifiable. Et, dès à 
présent, ce qui reste acquis, c'est la décadence 
plus ou moins rapide, plus ou moins complète, 
de la propriété paysanne partout où le régime 
capitaliste se développe. 

Alors même qu'ils subsistent et qu'ils échap- 
pent à l'hypothèque, les biens de famille^ dé- 
pouillés de leur caractère primitif, * privés de 
leur autonomie, incorporés dans le vaste orga- 
nisme de la production pour l'échange, subis- 
sent la suzeraineté des marchands de grains, 
des minotiers, des fabricants de sucre et autres 
grands barons des industries agricoles. 
En outre, à mesure que la population s'ac- 

^ 1. Lbroy-Beaulibu. Traité théorique et pratique d'écono* 

mie politique, II, p. 24. (Paris. Guillaumin, 1896). 

.2SERiNG. Die Agrarfrage und der Sozialismusy (Sépara» 
tabzug, Jahrbuch fur Gesetzgebung, Yerwaltung und Voiks'' 
wirihêchaft, 1899). 
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croit, et spécialement dans les pays de partage 
égal — lorsque n'intervient pas le Zweikiri- 
dersystenif avec ses démoralisantes conséquen* 
ces, — les parcelles, toujours plus divisées, tou- 
jours plus ébréchées ou grevées par les soultes, 
les droits de succession, les droits de vente for- 
cée pour sortir d'indivision, deviennent telle- 
ment exiguës, qu'elles ne suffisent plus à faire 
vivre leurs propriétaires. 

On se souvient des imprécations du vieux 
Clousier, le juge de paix de Balzac, dans le 
Curé de village^ contre le titre des successions 
du Code civil, ce ce pilon, dont le /jeu perpétuel 
émiette le territoire, individualise les fortunes 
en leur ôtant une stabilité nécessaire et qui, 
décomposant sans recomposer jamais, finira 
par tuer la France ». Il contribue, tout au 
moins, dans une large mesure, à tuer la pro' 
priété paysanne, soit au profit de la propriété 
capitaliste, soit au profit de la propriété parcel- 
laire *. 

Dans le premier cas, les paysans sont rem- 
placés par des fermiers locataires. 

Dans le second, ils se trouvent obligés de 
chercher d'autres moyens d'existence^ qui sont 

1. Non» considérerions, bien entendu, comme un remède 
pire que le mal, le remplacement de l'égalité des partages 
par VAnerbenrec/it, ou tout autre système de contrainte qui 
•rantage^ait un des enfants aux dépens des autres, et qiii 
ne pourrait consolider la propriété paysanne en faveur de 
rhéritier priTilégié, qu^en accélérant la prolétarisation des 
héritierr sacrifia. Lire à ce sujet les belles études réunies 
par Bbehtamo, sous le titre : Gesammelte Aufsdtze, ErbrechtS" 
poUHk. (Stuttgart, 1899). 
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d'abord l'accessoire et finissent par former le 
principal de leurs resc^ources ^ 

Les uns «— * et c'est nécessairement une mino* 
rite peu nombreuse^— ouvrent un petit com* 
merce : ils se font détaillants, dabaretiers, mar« 
chands de vaches ou de volailles, marchands 
d'engrais. 

D'autres^ déracinés de la glèbe natale, aban^^ 
donnent à leur femme ou à leurs parrents la cul« 
ture de leur parcelle, et s'en vont à l'étranger, 
pendant la belle saison, pour faire la moissotif 
la récolte des betteraves, la campagne des bri^ 
ques et quantité d'autres travaux ; ils rapportent 
ainsi^ quand vient l'automne, les quelques cen* 
taines de francs qui leur permettent de vivre 
pendant l'hiver. 

D'autres enfin, tout en conservant un lopin 
de terre, qu'ils font, en général, préparer par le 
fermier voisin, nu lieu de ie travailler à la 
bêche comme jadis, deviennent des ouvriers 
industriels ou agricoles. 

En Belgique notamment, grâce au rappro- 
chement des centres de population et à l'ins- 
titution des trains ouvriers qui les transportent 
à un tarif dix fois moindre que celui des voy«»- 
geurs ordinaires, il y a, quotidiennement, plus 
de cent mille campagnards, parmi lesquels 

1. D'i^prèg le recensement professionnel <{e l'empire aile* 
mand du 14 juin 1895, sur 100 exploitations agricoles, il y 
en a 40.35 qui sont occupées par des personnes exerçant, ea 
ordre principal, une profession no^ agricoleé — V. pouf 
plus de détails Hauchbbbg. DU Berufs-und Gtw^rbe^^àlu^ 
im DiuHchen ReUh, Oraun'fi Archw fur Sç>Ù0lgês$U§«àuHg 
1900, pp. 166 et s.). 
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beaucoup de ppopnétaiires infimes, pu de fils de 
propriétaires, qui prennent le chemin de fer 
pour aller travailler dans les fabriques ou les 
ohari)onnagea, et souvent à des distances invrai- 
semblables de leur habitation*. 

Il y a quelques années, par exemple, nous nous 
^pouvions à Assçhe, une paisible bourgade fla- 
mande, au nord^ouest de Bruxelles, à plus de 
soixante kilomètres des bassins houillers. 
Remarqyant parmi les paysans qui se trouvaient 
sur la place — attirés par les clairons socia- 
listes — plusieurs d'entre eux portant au vi- 
sage les égratignures bleuies par les éclats de 
poudre, si caractéristiques des ouvriers mi- 
neurs, nous leur demandâmes sHls avaient jadis 
travaillé dans les fosses du pays noir. — « Nous 
y travaillons encore, répondirent-ils. Nous 
allons tous les matins d'Assche à Bruxelles- 
Nord, de Bruxelles-Nord à Bruxelles-Midi, par 
la ceinture, de Bruxelles-Midi à Charleroî, et 
nous rentrons à l^ n^aison, tous les soirs., par 
le même chemin, » 

D'après les renseignements qui nous ont été 
fournis par leidépartempnt des chemins de fer, 
il y a, dans l'arrondissement de Bruxelles, et 
surtout dans l'arrondissement d'Alost (Flandfe- 
Orientale), des milliers d'ouvriers qui se trou- 
vent à peu près dans les mêmes conditions : 
dix heures à fosse, deux heures de train pour 
aller, deux heures de train pour revenir, et 
souvent encore un long trajet à pied pour ren- 

t. Tjotdbrtblbb. l^s Villes tentacnlaires, (Reçue fPÉeo- 
womim poUiique. Avril i8^). — Voir çi-après, p. 273. 
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trer au village. On se demande avec effroî ce 
qui peut rester d'humanité dans de pareilles 
vies, absorbées tout entières pour la conquête 
du pain. Et malgré tout, cependant, ce sont de 
tels hommes, Prométhées inconscients, qui rap- 
portent chez eux Tétincelle dérobée aux foyers 
socialistes, et allument jusqu'au fond des cam- 
pagnes la grande flamme des espoirs en un 
avenir meilleur ! •' 



§ 2. — Les artisans 

Dans les branches de la production détachées 
du Ironc agricole, V industrie de métier ^ forme 
dominante de l'économie du moyen âge^ ne 
joue qu'un rôle de plus en plus secondaire en 
régime capitaliste. 

L'artisan, propriétaire de ses moyens de pro- 
duction, travaillant pour le marché local, ven- 
dant lui-même au consommateur les produits 
qu*il fabrique, ne se retrouve guère que dans 
les régions et dans les branches d'industrie où 
il existe quelque obstacle à l'extension du mar- 
ché, au développement de la division du travail. 

C'est le cas, notamment, pour les métiers ru- 
raux, pour les industries de luxe et pour celles 
dont les produits, sujets à altération rapide, ne 
supportent pas le transport et ne trouvent pas 
sur place un nombre suffisant de consomma- 
teurs. 

« Comme règle générale, dit du Marous- 
sem, on peut établir que lorsque les débou- 



^ ^ 
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chés sont restreints, limités au voisinage ou à 
une catégorie très peu nombreuse de la popu- 
lation (boulangerie, ébénisterie de très haut 
luxe) les petits ateliers patronaux demeurent en 
majorité; lorsqu'au contraire les débouchés 
augmentent et deviennent nationaux ou inter- 
nationaux, les grandes^ usines et les fabriques 
collectives (industries à domicile) se partagent 
le marché ; les dernières subsistent tant que la 
main-d'œuvre peut lutter, par son bon marché, 
contre les progrès de la mécanique. 

» Conformément à ces données, on pourra 
encore retrouver la petite industrie.....: dans 
les groupes de Falinieijitatiôn : les boulangers, 
pâtissiers, confiseurs, bouchers, charcutiers ; 
dans les groupes des industries textiles et du 
travail des étoffes : les passementiers^ tailleurs, 
couturières, lingères, modistes, etc. ; dans les 
industries du cuir t les maroquiniers, gainiers, 
portefeiiillisles, etc. ; dans le travail du bois : 
presque tout le groupe de l'ébénisterie, de la 
tabletterie, etc. ; dans une partie du travail des 
métaux, communs ou précieux ^ » 

Mais, dans ces branches même de la produc- 
tion, la propriété personnelle des moyens de 
travail, l'autonomie des producteurs, l'organi- 
sation individualiste de l'atelier, et, plus sou- 
vent encore, de l'entreprise, tendent à dispa- 
raître. 

Tantôt c'est la grande production qui fait 
brèche, la manufacture et la fabrique qui font 

1. La petite industrie, T. I. L'Alimentation à Paris ^ p. 9, 
Paris, 1893. 
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une concurrence victorieuse à Tindustrie de 
métier : la fabrique de pain supplante le boa-» 
langer ; la manufacture de meubles remplace ou 
asservit le maître ébéniste *. 

Tantôt, par une transition très fréquente vers 
le système de fabrique, les anciens procédés 
se maintiennent à côté ou à l'exclusion des pro* 
cédés nouveaux. Le travail à la main persiste; 
le petit patron conserve son atelier, seul, ou 
avec sa famille, ou avec un ou deux auxiliaires ; 
mais, par suite de l'extension du marché, un 
intermédiaire se glisse entre le producteur et le 
consommateur ; l'industrie de métier se trans-» 
forme en industrie à domicile, en fabrique col-^ 
lective ^. 

Au point de vue technique, rien ou presque 
rien n'est changé. Au point de vue social, c'est 
une révolution complète : au iieu de produc- 
teurs indépendants, travaillant pour leur compte, 
disposant du produit intégral de leur travail, 
nous nous trouvons en présence de prolétaires 
travaillant pour le compte d'un capitaliste, d'un 
entrepositaire, qui centralise le commerce des 
produits et leur fournit, le plus souvent, les 
modèles, les matières premières, parfois môme 

1. Revue du Travail. Décembre 18^9, p. 1293 : c Soi- 

fnies : L'ébénisterie de province se plaint beaucoup de 
augmentation de la concurrence bruxelloise, où les fabri* 
ques de meubles deviennent plus nombreuses et Toutillage 
pluF K>erfectionné. » 

2. Lbplat entend par fabrique collective l'organisation 
(( de la grande industrie, où le patron centralise le corn*- 
merce des produits qu'une population ouvrière fabrique, 
pour le compte de ce patron, dans de« At«lierB tpéçiaux ou 
dans les foyers domestiques. » 
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les ustensiles ou les machines*-outils qu'ils em<» 
ploient. 

Et, de nos jours, cette évolution régressive 
de l'industrie de métier a pris un tel caractère de 
généralité que l'on a pu nommer notre temps « le 
siècle de l'usine et de la fabrique collective »♦ 

Tous les ouvriers à domicile, bien entendu^ 
ne sont pas d'anciens mc^itres tombés dans le 
prolétariat. Schwiedland, dans ses nombreu- 
ses études sur la fabrique collective, montre 
fort bien que les industries à domicile 'peuvent 
naître spontanément, directement, sams avoir 
passé par une autre forme, ou dériver^ non seu- 
lement de l'industrie de métier, mais de toutes 
les formes antérieures de la production indus- 
trielle. 

a La décomposition des métiers des villes 
est, dit-il, en général le principal cas de la for- 
mation dé la fabrique collective dans les agglo- 
mérations urbaines. Mais la décomposition ou 
la transformation du métier n'est pas liée à la 
ville^ pas plus que le développement par déri- 
vation de l'industrie à domicile n'est liée à la 
transformation du métier* Toutes les formes de 
la production industrielle sont soumises à cptte 
transformation en fabrique collective. Dans les 
villages, dans les hameaux, dans les fermes des 
paysans, nous voyons le travail domestique 
(industrie manufacturière domestique) conduire 
à la fabrique collective. Il en est de même de 
Vôuvrage salarié (travail à la journée) qui a eu 
également, autrefois, une importance capitale 
comme mode de production; et même le sys- 
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tème d'exploitation le plus moderne, là fabrique^ 
se transforme, selon l'avis de plusieurs, en 
fabrique collective * 

Les exemples de cette dernière catégorie — 
qui marquent un retour en arrière, une régres- 
sion vers des formes inférieures — sont au 
moins douteux et assurément exceptionnels^. Il 
arrive fréquemment, au contraire, que la fabri- 
que collective trouve son origine dans la trans- 
formation capitaliste du travail au foyer ou du 
travail à la journée. 

C'est le cas, par exemple, pour le tressage de 
la paille en Toscane et dans la vallée du Geer, 
ponr la fabrication des jouets dans l'Oberland de 
Meîningen, la dentellerie des Flandres, lasabote? 
rie du pays de Waes et, presque partout, pour 
\t lissage du 161 ou de la laine. 

Ainsi, à côté dés anciens <c* maîtres », des 
couloliers de Namur, des ébénistes de Paris, 
des canuts de la Croix-Rousse, tissant des soies 
merveilleuses sur leurs métiers poussiéreux, 
des patrons asserçis — tailleurs, cordonniers, 
tisserands, cigariers — qui travaillent encore 
dani^ leur propre atelier, mais pour le compte 
d'un capitaliste, nous trouvons une multitude de 
façonniers, d'ouvriers en chambre, de travail- 
leurs à domicile, qui ont été embrigadés direc- 
tement par le chef d'entreprise, ou, du moins, 
n'ont jamais passé par la forme métier. 

1. ScHwixDULiiD. La répression du travail en chambre* 
(Revue d'Économie politique, 1897), p. 580. 

2. V. par exemple Kovjllbwskt. Le régime économique de 
la Russie, pp. 173 et s. (Paris, Giard et Brière» 1898)* 
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Quelles que soient, au surplus, les origines 
de rindustrie à domicile, ce qui la caractérise 
toujours, c'est la^ dépendance des travailleurs 
pour le placement des produits, — dépendance 
qui entraîne généralement la prospérité écono- 
mique de l'entrepreneur et 1^ misère ou, s'ils 
ont' encore à perdre quelque chose, la ruine des 
producteurs qu'il occupe. 

Dépression permanente des salaires, chômage 
forcé pendant les mortes maisons — les saisons 
où l'on meurt — , travail forcé pendant les pério- 
des de presse, telle est, presque toujours, et 
surtout à partir du moment où la machine vient 
lui faire concurrence, l'apanage lamentable du 
travailleur à domicile. 

Il reste le maître de l'heure, dira-t-on : pas 
de règlement pour le contraindre ; pas de contre- 
maître pour le surveiller. Mais qu'importe Tab- 
sence de contre-maître à ceux qui ont la faim 
pour garde-chiourme ; l'absence de règlements, 
à ceux pour qui, travaillant sans répit^ « les nuits 
sont les -compagnes des jours ^ i> ? 

Ne vaudrait-il pas mieux qu'elle travaillât eii 
fabrique, astreinte à des labeurs pénibles, mais 

4 • 

1. Opfigb du Thatail. L'industrie du vêtement a Paris, 
1896^ p. 501 : < ÀTant la loi du 2 noTembre 1892, sur le 
travail des femmes et des mineurs, •••• la journée de dix 
heures, très fréquente, marquait la période de calme, la 
journée de douze heures et demie, la période de presse, 
rarfois même, sous l'influence de l^impérieuse fantaisie de» 
clientes, de rindifférence des patrons et de la partialité des 
€ premières », on pouvait signaler 44 heures de travail en 
trois jours (12 h. — 20 h. — 12 h.) Les cahiers d'heures, 
eomprenant, détaillées jour par jour, huit années d'ouvrières, 
permettent d'apprécier le maximum de plusieurs atelier» 
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limités par la loi et les règlements d'atelîer, 
cette couturière en chambre que nous montre 
un dessin de Steinlen {Les Joies de VÈté)^ 
éteignant sa lampe quand les premières lueurs 
de Taube entrent dans sa mansarde et saluant la 
divine splendeur du ciel matiqfil de ces âpres 
paroles : « Voici enfin la saison où je pourrai 
économiser trois heures de pétrole par jour > ? 
Nulle part, peut-être, — sauf au foyer des 
payerons, travaillant pour quelque bazar — les 
salaires ne sont aussi bas, les journées de tra- 
vail aussi longues, l'exploitation capitaliste 
aussi éhontée que dans ces « ateliers familiaux a 
des grandes villes, qui comptent, dans les sta- 
tistiques officielles, comme autant d'entreprises 
distinctes et indépendantes. 11 nous suffira de 
rappeler les horreurs du sweating System dans 
TEast End de Londres, dans les « étuves » de 
New- York, dans ces innombrables trous à tra- 
, vail, où des familles entières, vivant dans la' 
promiscuité et l'ordure, s'exténuent de fatigue 
dans une atmosphère empoisonnée ^ 

célèbres. Çà et là des journées de seize heures, mais le.plus 
haut rendement hebdomadaire paraît être soixaote-dix-sept 
htures. Quant à la ** seconde veillée, » la veillée que cer- 
taines (ouvrières peuvent s'imposer chez elles, ces cahiers 
d'heures n'en peuvent faire mention. C'est un oâté éminem' 
vuent triste du « travail en chambre, » 

1. Sur les conditiô&s du travail dans l'industrie à domi- 
cile, voir notamment : 

A.IIOLBTERRB. — First Heport from thè Select Committee of 
the Housé of Lords on the sweating System (1888). — D. F. 
Scni.o^s. The sweating System in the United Kingdom, (Jour* 
ndl of Social Science. Octob. 1892.) 

ÀLLEMAGiis. — Wrber. Das sweuting System in der Kon- 
feHion und die Vorschlâge der Kommission fur Arbeiter^ 



Car, ne l'oublions pas ^-*- et cette considé- 
ration, sans doute, sera de nature à émouvoir 
les philanthropes admirateurs du travail en 
famille, -«- ces foyers de misère pour les pro- 
ducteurs sont aussi des foyers d'infection pour 
les consommateurs. 

« C'est à coup sûr, dit l'hygiéniste Fauquet, 
par l'intermédiaire des objets fabriqués que 
s'établissent, entre les diverses classes de la 
société, les relations les plus nombreuses, et, 
vu la contamination des produits du travail à 
domicile, on ne se félicitera pas de ce que a ce 
travail permet au père et à la mère de famille de 
veiller aux cotés de leur enfant malade ioui en 
continuant leur travail »« L'isolement de oes 
pnalàdes n'est pas réalisable, et^ chez ces paiw 
vres gens, les vêtements qui, en cours de tra-» 

statistik. (Arçhiv f^r soziale Gesetzgebung, X. Vîerte3 Heft 
Berlin, 1897). — Timm. Neuere Untersuchungen ûber die 
Lage der deutschen Konfektionaarbeiter. (Neue ^eit, 5 no« 

Autriche. — ^Scrwispi^ano. Klein^ewerbe und Hausindus^ 
trie in Oesterreich. Leipzig, 1894. — Baubs. Die Ifeimar- 
beit und ikre geplante Regelung in Oesterreich. (Arehiv fiir 
$oziale Geset^gCQung und St(Hiistik. X. Zweites Heft, 1897), 

États-Unis. — H, White. The sweating System, (Èulletin 
ofike department oflabor. Mai 1696). 

France. — OfFics. py Tr^vaii,, Bapp. Pv MARouaR^if. ^a 
petite industrie, tome I et U. (Paris, 1893 et 1896.) 

BvMilQl^B, -^ Office pu travail. l.es industries à domi- 
cile en Belgique et, spécialement, \es excellentes mono^rfi^ 
phies de Génart (Findustrie coutelière de Gembloux) et 
Ansiaux (l'industrie armuriêre liégeoise et l'industrie du 
tressage de la paille dans la vallée du Geer). 

Suis». — Swaixb. Die Arbeits- und WirtschaftsverfiàlU 
nisse der Einzelsticker in der Nordostschweiz und VorarU 
berg, Strassbupg, Triibner, 1895. ' 

Voir oi-après, p. 278, les compléments à ces indications. 



vail, sont volontiers utilisés comme couvertures, 
sont particulièrement propres à recevoir et à con- 
server les germes deS/ maladies contagieuses ^ » 

Sans doute, ce serait pousser au noir un 
tableau suffisamment sombre par lui-même, que 
d'attribuer ces dangers, ces abus, ces consé- 
quences funestes à toutes les formes du travail 
à domicile. L'ouvrier gantier, par exemple, pro- 
tégé par une organisation syndicale rigide, qui 
rappelle les anciens corps de métiers, ne con- 
naît pas encore la détresse des cordonniers et 
des tailleurs '. Mais il n*en reste pas moins vrai 
que, dans la plupart des cas, les ouvriers en 
chambre sont plus maltraités que les ouvriers 
de fabrique ; et ce que nous venons de dire 
du travail dans les villes s'applique également, 
et parfois avec une aggravation de misère, au 
travail à domicile dans les campagnes. 

<c C'est là, disait un député libéral au Parle- 
ment de Vienne, c'est là que le paupérisme 
pullule dans des proportions bien supérieures à 
celles de la petite industrie (des villes); c'est là 
que la journée atteint dix-huit heures, sans 
fournir à l'ouvrier rien de plus que des pommes 
de terre; c'est là que l'anémie et des contagions 
envahissent des vallées entières *. » 

1. ScHwisDLAND. Travail en chambre et police sanitaire. 
(Revue d'Économie politique, 1900, p. 230). 

2. Sur rorganisation de la <« collectivité des gantiers, » & 
Bruxelles, v. £. Vamderteldb, Enquête sur les Associations 
professionnelles d'artisans et d'ouvriers en Belgique. Tome I, 
pp. 50 et s. (Bruxelles, Office de publicité, 1891). 

8. ScHWiflDLAND, La répression du travail en chambre. 
{Revue d*x^con, poL, 189J, p. 58o.) — Voir ci-après, p. 274. 
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Si donc la fabrique collective, ou plus exac- 
tement la manufacture collective, parvient à se 
maintenir; si elle résiste — malgré son infé- 
riorité technique — à la concurrence redouta- 
ble de la fabrique centralisée, c'est au prix 
d'une dégradation et d'une démoralisation pro- 
fonde des travailleurs qu'elle emploie. Aussi 
faut-il souhaiter, voire môme favoriser par des 
mesures législatives* le passage de ces formes 
dégénérées de la production individuelle, aux 
formes supérieures de la production en commun. 

Les esprits enclins à Toptimisme peuvent es- 
pérer que cette transformation sera l'œuvre de 
sociétés coopératives, groupant les travailleurs 
à domicile et finissant par acquérir un outil- 
lage suffisant pour lutter avec succès contre 
rindustrie capitaliste. Mais, dans les c^s, infini- 
ment nombreux; hélas, où pareille espérance 
apparaît comme absolument chimérique, encore 
faudrait-il considérer comme un réel progrès, 
technique et social, que l'exploitation des tra- 
vailleurs à domicile par le capital marchand 
fasse place à l'exploitation des travailleurs à 
l'atelier ou en fabrique par le capital indus- 
triel. 

§ 8. Les petits détaillants 

Malgré l'extension des grands magasins, 
dont Zola, dans le Bonheur des darnes^ a si ma- 

1. Sur les mesures législatires proposées en vue de la 
répression dn travail eu chambre, voir aussi, du même 
auteur, Ziele vuid Wege einer Heimarbeitgesetzgebung, 
(Wien, Mantz, 1899.) — Voir aux Additions ci-aprés, p. 274. 
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gistpalement déorit le prodigieux développe- 
ment, désastreux pour les boutiques d'itlentoury 
le nombre des petits détaillants, des petits com^ 
merçants de toute espèce» bien loin de 3e ré** 
duire, semble --^'après les recensements pro^ 
fessionnels — constamment augmenter. 

A la dernière session du Verein fur Sozial^ 
politik (Breslau, 1899), W. Sombart constatait, 
avec chiffres à Tappui, que leur nombre augi- 
mente plus rapidement que la population*. 

Pour un d'entre eux qui disparait, ruiné par 
les bazars capitalistes, il en est dix qui appa- 
raissent, dans d'autres branches, dans d'autres 
localités, dans les campagnes ou dans les fau- 
bourgs des grandes villes, 

Ce sont, ordinairement, d'anciens domesti- 
ques, des ouvriers, qui disposent de quelques 
économies, ou bien encore des artisan^ dont 
la situation a décliné et, dans les villages, des 
cultivateurs qui renoncent, totalement ou par- 
tiellement, à la culture. 

n faut y ajouter un grajid nombre d'employés 
de commerce qui, se trouvant sans place ou dé- 
sirant se marier, s'établissent à leur compte, sou- 
vent avec des ressources manifestement insuf- 
fisantes : <c La possibilité de se procurer trop 

t. Le recensement professionnel de Tempire allemand, 
pour 1882, doqne 1.364 marchands sur ^00.000 habitants; 
celui dç 1895 eu doune 1.502. Dans beaucoup de rUles, la 
proportion a, depuia 1870, presque doublé, -r^ Sur l'au^fii- 

♦Bei 



tation numérique des exploitations commerciales, T.^BBaii* 
sTBin. Die Voraussetzungen des Soiialismus» pp. 60 et a. ^ 
Trad. fraugaise, pp. 106 et s. ^- Birnkr. Die Konzentnr^ng 
der Betriebe m Oeaterreich» (Nen^ ^eU, «i Juli 1899) S. 5i8 
•^ Yqîx aux Additions ci-après, p. 274* 
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facilement/ par suite de la concurrence; deà 
marchandises à crédit, amène l'envahissement 
de certaines branches par des explokations 
sans solidité, qui éclosent spécialement pen- 
dant les périodes de crise, comme des champi- 
gnons après la pluie, pour disparaître au bout 
d^un an ou deux, quand l'inévitable ruine se 
produit*. » 

Bref, le petit commerce est par excellence 
le refuge des écloppés du capitalisme, de tous 
ceux qui préfèrent au dur labeur de la produc- 
tion le maigre grapillage de Tintermédiaire, 
ou qui, ne trouvant plus un revenu suffisant 
dans rindustarie ou l'agriculture, éprouvent le 
besoin d'ajouter une corde à leur arc, en ou^ 
Trant quelque boutique : c'est ce qui explique, 
notamment, la multiplication, le pullulement 
des débits de boissons, des cabarets de toute 
espèce ' — le plus facile et le moins coûteux à 
installer de tous les commerces. 

Mais ce serait une grave erreur de croire que 
ces minuscules exploitations — que les statisli* 
ques officielles recensent comm'^e entreprises 
distinctes —puissent être, d'une manière géné- 
rale, considérées comme la propriété person- 
nelle de ceux qui les exploitent. Il en est un 
grand nombre, et un nombre croissant à me* 
sure que le régime capitaliste se développe, 
qui n*ont qu'un fantôme d'indépendance et se 
trouvent plus ou moins directement dans la main 

i. W. bôAGBsiuSé Wandlungen im modernen Detailhandel. 
^Braun's Archiv fUr gçziale Gesetzgebung, 1898« Erstet 
Beft, p. 69). 



de quelques gros bailleurs de fonds, indus- 
triels et commerçants. 

A de très rares exceptions près, toutes les 
brasseries de quelque importance, en vue 
d'écouler leur production, |)ossèdent un nom- 
bre plus ou moins grand de cabarets, voire 
même — en Belgique — des Maisons du Peuple 
socialistes. Et comme Texpériènce a bientôt 
montré que, pour faire prospérer ces cabarets, 
la vente du genièvre était beaucoup plus avan- 
tageuse que celle la bière, nombre de bras- 
seurs se sont faits marchands de liqueurs en 
gros. 

C'est ce qui explique ce fait, paradoxal en 
apparence, que récemment, à Bruges, les bras- 
seurs réclamaient énergiquement l'abolition du 
droit de licence imposé aux seuls débitants de 
boissons distillées, alors ^7u'ils semblent, à 
première vue, avoir tout intérêt à des mesures 
qui ont pour but de restreindre la consomma- 
tion de genièvre et poussent, par conséquent, 
à consommer plus de bière. 

Le contraste entre la situation réelle et la si-* 
tuation apparente qui existe pour les débits de 
boisson, au point de vue du degré de concen- 
tration capitaliste, se retrouve également dan 
beaucoup d'autres branches du commerce de 
détail. 

Dans les villes hollandaises, par exemple, la 
plupart des boulangeries ne sont que des dé- 
pôts alimentés par des fabriques capitalistes. 

A Londres, Macrosty, dans un article de la 
Contemporary Review (mars 1899) constate « que 
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les restaurants à bon marché de Londres se trou- 
vent dans les mains de quatre ou cinq firmes ». 
Le commerce du lait est dans les mêmes condi- 
tions. La pharmacie et le débit des cigares subis- 
sent un sort identique : une seule société pos- 
sède cent dépôts pour la vente dès cigares *. 

En somme donc, les innombrables exploita- 
tions commerciales qui figurent dans les recen- 
sements officiels peuvent être classées en trois 
catégories : 

1* Celles qui, tout en constituant des unités 
statistiques, ne sont que des dépôts, des suc- 
cursales de grandes entreprises^ capitalistes ou 
coopératives. 

2* Celles qui no fournissent à l'exploitant 
qu'un revenu accessoire, un supplément de sa- 
laire. 

3* Celles, enfin, qui forment réellement des 
exploitations indépendantes, dont Tinventaire 
est la propriété personnelle du petit détaillant. 
Or, si le nombre total des établissements com- 
merciaux augmente à coup sûr, il est beaucoup 
moins certain que les exploitations de cette 
dernière catégorie — les seules qui nous inté- 
ressent au point de vue de Tunion de la pro- 
priété et du travail — tendent à se multiplier. 
Certes, leur nombre s'accroît, avec la spécia- 
lisation professionnelle, dans le» régions où 
Téconomie d'échange se développe aux dépens 
des formes domestiques de la production. Tel 
village^ jadis exclusivement agricole, dont les 

i» K^vTfRY. Bernstein und das sozialdemokratisehe Pro^ 
§ramm» p. 65. — Trad. française, p. 127, 
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habitant» cuisaient leur pain et troquaient leur 
, beurre et leurs œufs contre des marchandises 
chez des « négociants » de la ville prochaine, 
possède maintenant sa boulangerie, son épi- 
cerie, ou, tout au moins, un de ces hétéroclites 
magasins, où Ton vend à la fois des aunages 
et des denrées coloniales, des casseroles et des 
almanachs, du cirage et des harengs saurs, de$ 
/Corsets et des chapeaux de paille. Mais si, dans 
les milieux ruraux, la différenciation commer- 
ciale s'opère de plus en plus, multipliant les 
boutiques, dans les agglomérations urbaines, 
au contraire, le développement des coopéra- 
tives et, surtout, des bazars, des grands maga- 
sins — dont quçlques-uns occupent, comme le 
Bon Marché ou le Louvre, plusieurs milliers 
d'employés — inflige aux petits détaillants un 
préjudice qui se traduit, d'abord, par la réduc- 
tion de leurs profits, puis, dans certaines bran- 
ches, par la réduction de leur nombre. 

Néanmoins, il n'est pas douteux — et c'est 
un des plus graves inconvénients du régime 
actuel — que les petits détaillants conservent 
une importance numérique hors de toute pro- 
portion avec les services qu'ils rendent aux 
consommateurs. 

Que d'exemples frappants n'a-t-on pas donnés 
de ce que coûte au public le parasitisme des 
intermédiaires, depuis la pomme de Normandie, 
se vendant soixante fois plus cher à Paris qu'en 
son lieu de production S jusqu'au litre de vin 

l.Gmi. La coopération^ p. 284. (Parit, Larote, 1900). 



du Midi, qui rapporte quinze centimes au pro- 
priétaire de vigne» et se paie soixante-dix ou 
quatre-vingts centimes chez le débitant. Derniè- 
rement encore, on pouvait lire dans VjScono^ 
miste Français que le prix moyen pour 50 kilos de 
café, qui atteignait 103 fr. en 1893, était tombé 
à 39 fr. en 1899 \ or, cette baisse des deux tiers 
n'a pas eu la moindre répercussion sur les prix 
de détail ; seuls, les intermédiaires en ont profité : 
« le oafé brésilien, qui ne revient pas, en France, 
tous droits payés, à plus de 2 fr. ^0 le kilo, est 
couramment vendu à 4 et 5 fr. au détail, encore 
que la pureté n'en soit pas toujours absolue. 
Les bénéfices des intermédiaires grèvent donc 
cet article plilis lourdement encore que le fisc\ » 
Au surplus, malgré ces bénéfices, si onéreux 
pour leur clientèle, les petits détaillants sont à 
tel point nombreux que, surtout dans les bran- 
ches entamées par le grand commerce, il en est 
deig milliers au seuil de la faillite. Ainsi que 
le fait remarquer justement Ch. Gide, si chaque 
boulanger ne cuit qu'un sac de fkrine par jour 
et si, sur ce sac, il doit vivre, payer son loyer*, 
«es impôts, ses garçons, il faut bien qu'il majore 
le prix de chaque pain, et encora il vivra misé- 
rable. C'est précisément ce qui prouve que le 
mécanisme est détestable, ce qui justifie la con- 
damnation sévère que les socialistes de l'école 
phalanstérienne prononçaient déjà contre l'inu- 
tile multitude des petits détaillants. 

1. Sur les relations qui exîstetit entre les prîï de ^rds et 
les prix de détail, voir Nbwman. W'holesale and retail pfice$, 
(dans Economie /ournal, septenaber 1Ô97]. 



— 60 — 

« Le commerce, dit Considérant, n'est utile 
que pour servir les besoins de la produc- 
tion et de la consommation ; il doit être le valet 

des deux autres branches Son rôle est sub-' 

ordonné. Improductif de sa nature, il n'ajoute 
rien par lui-même en quantité, ni en qualité, 
aux objets qui passent par ses mains : ses opé- 
rations doivent être exécutées avec le plus petit 
nombre d'agents possible. Or, ceci n'est réali- 
sable qu'au moyen d'une organisation adminis- 
trative qui mette le producteur directement en 
rapport avec le consommateur et qui supprime 
tous les intermédiaires voleurs, grugeurs et 
parasites. » 

t 6. Bésumé et condnsions 

En somme, malgré la prédominance croissante 
de la structure capitaliste, on retrouve encore, 
dans les sociétés actuelles, de multiples et im- 
portants débris des structures sociales anté- 
rieures, des formes précapitalistes de la pro- 
duction. 

La propriété paysanne, l'industrie de métier, 
le petit commerce indépendant ne sont pas à la 
veille de disparaître et, partout où ils subsis- 
tent, — réalisant l'union de la propriété et du 
travail, — le socialisme ne songe nullement à 
employer la contrainte pour les. socialiser *. 

1. Cf. Kàdtsky. Das Erfurter Programm, pp. 150 et •. 
(Stuttgart, 1892). — Fa. Engels. Die Bauernfrage in Frank- 
reich und DeutschlaYid. (Neue Zeit, 1894-95, n» 10) >« ... il 
tft évident que, ti les pouvoirs publics tombaient en nos 
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Maïs, si nombreux que puissent être, dans 
certains pays, certaines régions, certaines bran- 
ches d'industrie, les témoins des épaqués an- 
- ciennes, il n'en reste pas moins vrai qu'en 
r^gle générale le développement du capita- 
lisme tend à éliminer, à décapitaliser les pro- 
ducteurs autonomes^ ou tout au moins à leur 
enlever, en les asservissant, leur indépendance 
primitive. 

Dès l'instant où le marché preijid une exten- 
sion suffisante, les avantages de l'œil du maître, 
de l'habileté manuelle, de l'ardeur au travail 
stimulée par l'intérêt direct et personnel du 
producteur, ne suffisent plus à compenser les 
avantages productivistes supérieurs de la divi- 
sion des tâches, de la connaissance exacte des 
débouchés, de la mise en œuvre d'un capital 
plus abondant. A plus forte raison en, est-il 
ainsi dans les branches de la production, tou- 
jours plus nombreuses, où les p;rogrès de la 
technologie fondent le règne de la machine. 

Rien de plus saisissant, à cet égard, que la 
précieuse enquête américaine de 1898 sur la 
productivité comparée du travail manuel et du 
travail mécanique *. Ces recherches, d'une pré- 
mains, nous ne songerions pas à exproprier les petits 
paysans par la contrainte (que ce soit avec ou sans indem- 
nité), comme nous serions obligés de le faire vis-à-vis des 
grands propriétaires. Notre avis, en ce qui concerne le petit 
paysan, c'est qu'il faut l'amener à transférer son entreprise 
et sa propriété privée à des associations coopératives, non 
par la force, mais par l'influence de l'exemple et avec l'aide 
des pouvoirs publics. » 

1. Hand and machine labor. Thirteenth Ânnual Report of 
tbe Commis sioner of labor, 1898. (Washin«:ton, 1899.) 
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cision vraiment admirable^ ont porté sur 672 es- 

gèces de produite, industriels ou agricoles^ 
haque espèce se trouve minutieusement ana« 
lysée, dans le rapport de Carroll D. Wright, au 
quadruple point de vue du nombre d'ouvriers» 
d'opérations, d'heures de travail et do dollars 
payés pour la main-d'œuvre, nécessaires pour 
produire i^ à la main, 2"^ à la machine ^ la même 
unité de produit. 

Bornons-nous à citer quelques exemples 
typiques, qui montrent, d'une manière frap- 
pante, la foudroyante supériorité du machi- 
nisme : 

1° Fabrication de dix charrues. 

A la main : 2 ouvriers, faisant 11 opérations 
distinctes et travaillant en tout 1 180 heures, 
payées 54 4ollars 46. 

A la machine : 52 ouvriers, faisant 97 opéra- 
tions et travaillant en tout 37 heures 28, payées 
7 dollars 90. 

2* Fabrication de cinq cents liures de beurre, 
A la main : 3 ouvriers ; 7 opérations ; 125 heu* 

tes; 10 dollars 6. 

A la machine : 7 ouvriers ; 8 opérations ; 

12 heures 30 ; 1 dollar 78. 

3** Fabrication de cent mouvements de mon- 
tres. 

A la main: 14 ouvriers; 453 opérations; 
341 .866 heures; 80.822 dollars» 

A la machine : x ouvriers; 1.088 opérations; 
8.343 heures; 1.799 dollars. 
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4** Fabrication de cinq cents yards de coton* 
nette croisée, 

A la main: 3 ouvriers; 19 opérations; T. 534 
heures ; 135 dollars 61. 

A la machine : 252 ouvriers ; 43 opérations ; 
84 heures ; ft dollars 81. 

5<* Fabrication de cent paires de bottes à bon 
marché, 

A la main : 2 ouvriers; 83 opérations; 1.438 
heures; 408 dollars 50. 

A la machine: 113 ouvriers; 122 opérations; 
154 heures ; 35 dollars 40. 

6* Fabrication de mille livrées de pain en pains 
d'une livre. 

A la main : 1 ouvrier; 11 opérations; 28 heu- 
res ; 5 dollars 80. 

A Ja '^machine: 12 ouvriers; 16 opérations; 
8 heures 56 ; 1 dollar 55, 

7® Fabrication de douze douzaines de Jaquet- 
tes (hommes). 

A la main : 1 ouvrier ; 4 opérations ; 840 heu- 
res ; 50 dollars 40, 

A la machine: 11 ouvriers; 8 opérations; 
97 heures 15 ; 12 dollars 80. 

Pareils chiffres n'ont pas besoin de commen-, 
taire : ils marquent en traits de feu Tinévitable 
destin des maîtres tailleurs, cordonniers, tis- 
serands, boulangers, horlogers et autres arti- 
sans qui ne produisent pas des spécialités ou 
des articles de luxç* 
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Malgré les efforts désespérés de la petite 
bourgeoisie pour conserver ne fût-ce qu'une 
ombre (l'indépendance, la production manuelle 
pour tous les objets de consommation courante 
s'efface de plus en plus devant la production 
mécanique, subjuguant un nombre croissant de 
travailleurs salariés. 

En Allemagne, par exemple, de 1882 à 1895, 
le nombre des producteurs indépendants dans 
l'industrie proprement dite a diminué de 
139.382, tandis que le nombre total des travail- 
leurs industriels a augmenté de 861.468 

Si l'on tient compte maintenant de toutes les 
professions industrielles, commerciales et agri- 
coles, il y a, depuis 1882, augmentation absolue 
du nombre des producteurs autanomes ou soi 
disant tels, aussi bien <}ue des employés et 
ouvriers; mais tandis que cette augmentation 
n'est que de 5 0/0 pour les producteurs auto^ 
nomes^ elle est de 20 0/0 pour les ouvriers et 
de 100 0/0 pour les employés. Plus des trois 
quarts parmi les nouveaux venus dans la vie 
du travail appartiennent à la classe ouvrière; 
et; même dans Tensemble des professions, la 
proportion des employés et des ouvriers aug- 
mente.sensiblement aux dépens des producteurs 
autonomes *. 

C'est ce qui résulte du tableau suivant que 
nous empruntons à M. Rauchberg. 

1. V. Rauchbbrg. Die Berufs-und Gewerhezâklung im 
Deutschen Ileieh vom i4 Juni i895. (Braun's Archiç/ar êoz 
Geseizgehwig^ 1899, p. 611 sqq.) — Voir ci-après, p. 274. 
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Sur 100 personnes occupées dans l'empire 
allemand) de 1882 à 189&> on comptait : 



l 


PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS 


OUVRIERS 

ET EMPLOYÉS 


1882 


1699 


1682 


1895 


Agriéultare . 
Industrie . . 
Commerce. . 


27.78 
34.41 
44.67 


30.98 
24.90 
86.07 


72.22 
65.59 
55.33 


69.02 
75.10 
68.93 


Ensxmbls. 


32.03 


28.94 

1 


67.97 


71.06 

< 



Ainsi, malgré la réduction . du nombre des 
ouvriers agricoles, des journaliers permanents, 
absorbés par les ic villes tentaculaires », Tim- 
portance relative du prolétariat va croissant. 

Est-ce à dire que fatalepent, inéluctablement, 
tous les producteurs autonomes soient condam- 
nés, dans un avenir plus ou moins prochain, à 
se transformer en salariés, à franchir une à une 
toutes les stations du calvaire capitaliste ? Telle 
n'est pas notre pensée. . 

Nous avons dit ailleurs que l'on peut conce- 
voir des évolutions fort différentes, que la pro- 
priété personnelle peut se transformer en pro- 
priété coopérative ou sociale, sans devoir passer 
nécessairement par la phase capitaliste ^ 

1. Rapport présenté au congrès agricole de Waremme, 
•or la petite propriété rurale, dans Vaudbrvxldb it Disrais. 



— tt - 

un grand |i<wbr<^ ^ bfw»i5lw5|J, M W prpp^iétié 
personnelle tend à disparaître, les formes supé- 
rieures de la production capîtai4«t^ — ^«ftlgr^ 
l^s av«ii^«ges qu'elles préseoi^nt ^au point de 
vine é'^m $x^oit|iti9» r^tjp^a^Ue — ne sont 
Çwèrie QU étsA à'élifmn^T le^ formes inférieures, 
sfag^^pte^, ij»ijpérablQ^ de rin<j[||#iri^ à domicile, 
ie \à CuMwt pâWôJbire* dw çgmmçFçe de détail. 
Çiftg^n4r^ P^r ^e .ç.apitaMsme, le parasitijsme 
()^s ioteymédwrfs, Ja stérile prpfusipn dejs ▼ 
métiers d# Imjcç, lejs bpQtes du swecuin^ System, 

1# pulvéïiaâtii^i} 4£J9 i^àTC^]\&s àù t&svQ, arsQ 

Ifure « propriétaires A 16 qu 4 26 pentîm^s de 

ffivêuu»4 êfmblêut dêvoiF àur§r êmn iQns^^vf^p» 

que le régime capitaliste lui-môme. 

Peut-être ftu^si ceyt«ine« bifancfie« de 1« pro- 
duetion autonome, eert^ins débris 4^ ta pp^ 
priété paysanne semt-ils destin é« à lui sunrivr«. 
Rien n^empéclre, en effet, de supposer un état 
saeialiste où la propriété et 1^ travail indivi- 
duels coexisteraient avec la propriété et le tra«> 
vail collectifs, 

Mais^ auoi qu'il en soit, le fait certain, C'est 
que dans les pHneipales industries, celles qui 
répondent aux besoins les plus généraux ^t les 
plus étendus, la supériorité productiviste du ma- 
chinisme ^t de l'exploitation en grand tendent 
à l*éviction de la propriété personnelle f t de la 
production isolée. Et les mêmes causep poursuis 
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CHAPITRE II 

1X8 PBOOEÂS DE Ll RBOPHIÂTé CA.PITALI818 



•'«Dfl» toujours, juiijn'4 e« 
qBlI flni«a< par ciaTtr. i 



Aux premières phases de la concentratidn 
des capitaux — expropriation des producteurs 
indépendants, transformation des métiers en 
fabriques, collectives ou centralisées, rempla- 
cement de la manufacture par la mackinofac- 
ture — succède une phase nouvelle, caracté- 
risée par la lutte des grands capitalistes cctjitre 
les petits. 

Dans les branches les plus développées de 
l'industrie et du commerce, le nombre des 
entreprises diminue, à mesure que s'accroît 
rimportance.de celles qui survivent. La pro- 
duction collective remplace la production indi- 
viduelle ; l'association des capitaux succède aux 
capitalistes isolés: c'est le règne des sociétés 
par actions et des unions de aociétés, des syndi- 
cats industriels — cartels, pools, trusts — abou- 
tissant k la constitution de gigantesques mono- 
poles, nationaux ou internationaux. 
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9 1. Lm Mdétés par ftfstilM* 

On trouve aujourd'hui des sociétés par actions 
dans presque toutes les branches d'industrie 
et cependant, à la fin du xviii* siècle, Adam 
Smith, en un texte célèbre, tenait à leur égard 
le même, langage que l'on tient aujourd'hui à 
ceux qui prédisent la socialisation des grandes 
industries : « Les seuls genres d'affaires, disait* 
il, quHl parait possible pour une compagnie 
par actions de suivre avec succès, sans privilège 
exclusif, ce sont celles dont toutes les opéra- 
tions peuvent être réduites à ce qu'on appelle 
une routine ou à une telle uniformité de méthode 
qu'elle n'admette que peu ou point de variation. 
De ce genre sont : 1^ le commerce de la banque ; 
2* celui des'^assurances contre les incendies et 
contre les risques de la mer...; 3* l'entreprise 
de la construction et de l'entretien d'un canal 
navigable, et 4* une entreprise qui est du même 
genre, celle d'amener de l'eau pour la provi- 
sion d'une grande ville ^ » 

Banque, assurances, exploitation des voies 
navigables, entreprise de canalisation des eaux 
potables, autant d'industries qui sont déjà trans- 
formées ou ne tarderont pas à être transformées 
en se'rvices publics, tandis que le domaine des 
sociétés par actions s'étend bien au-delà des 

1. Recherches sur la nature et les causes dé la richesse 
des nations. Trad. Ganûer. Lirre Y, obap. I, p. 133. (Paoris. 
1802). 



limitê^ <étroites que lai assignait Adam Smith. 
Tant il est vrai qu^ l'utopie d'aujourd'hui devient 
souvent la t>éaUté de demain* Aussi n'est^il pas 
inutile de rappeler que les arguments que l'on 
dirige contre le collectivisme sont exactement 
ceux que l'on opposait jadis aux «c compagnie^ 
en société de fonds. ;» 

À Tépoque où an certain nombre de banques 
par actions (Joint Stock Banks) se consti* 
tuaient ein Angleterre^ un Anglais d'expérience, 
banquier lui-même, lord Overstone, émettait 
dee doutes sur leur succès, pour des motife qui 
rappellent, d'une manière frappante, les objec- 
tions actuelles contre les banques d'Etat : « Je 
crois — disait-il -^ que tout ce qui e^t néces- 
eaire à la conduite des affaires de banque, sauf 
une responsabilité plus divisée, fait défaut aux 
banques par actions.^ Les affaires de banque 
exigent la présence constante, quotidienne de 
pereonnes particulièrement attentives à tous les 
détails et qui veillent avec soin, heure par heure, 
sur toutes les aflFaires, ce que n'exige aucun 
autre commerce. Il faut aussi des décisions 
promptes, immédiates, quelles que soient les cir- 
constances qui se présentent, et, dans bien des 
cas, ces décisions sont de nature si pressée, qu'il 
est presque impossible de les remettre pour se 
consulter ; en outre, chaque circonstance pcfrti- 
culière exige un traitement diflFérent. Les ban- 
ques^par actions seront obligées de confier 
leurs intérêts à des agents qu*il faudra lier par 
certaines règles générales ; ces agents n^auront 
oas, comme le banquier particulier» le pouvoir 
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d'agir suivant les degrés insensibles que pré- 
sentent le caractère et la responsabilité des 
parties ; ils ne pourront pas non plus prendre 
sur eux de régler le crédit qu'il est bon d'ac- 
corder aux maisons temporairement embarras- 
sées, parce qu'ils n'auront pas les moyens de 
s'assurer avec autant de certitude des conditions 
favorables ou défavorables que présente chaque 
affaire ^ » 

En dépit de ces observations, si démonstra- 
tives à première vue, les banques par actions 
— grâce à la supériorité que leur donne un très 
gros capital — Femporteift de. plus en plus sur 
les maisons individuelles plus modestes: en 
1896, il y avait en Angleterre 102 Joint Stock 
Banks avec 2.695 succursales et agences, 
455 millions de livras en dépôts et un capital 
global de plus de 43 inillions de livres. Par 
contre, les banqucr:^ privées étaient tombées dé 
201 en 1844, à 38, :^v^ec 70 millions de livres en 
dépots et un capital inférieur à 12 millions de 
livres 2. 

La même évolution se manifeste d'ailleurs 
dans tous les pays industriels, com^mè dans 
toutes les branches maltresses de la production 
et de l'échange. Partout l'anonymat et la grande 
industrie se développent aux dépens des fir- 
mes privées et de la petite production. 

i. Cité par Lbrot-Bhâulibu. TVaiftf d'Économie politique, 
IV. p. 499. (Paris, 1896). 

2. Sur les causes de la concentration capitaliste, dans 
l'industrie banquière, Toir Stbslb. Bank Amalgamation», 
(Tho Beonomie Jourrial, Deoember 1896). 



^C?est ce qui résulte, à toute évidence, pour 
rémpire allemands de la comparaii^onv,des 
recensements industriels de 1882, 1895 et 1907. 
En Angleterre, d'après le Joint Stock Year 
Book^ le nombre des sociétés anonymes a pres- 
qus triplé depuis 1895. Des industries entières 
ont passé de la forme individuelle à la forme 
sociétaire. Ce fut le cas, notamment, pour la 
brasserie, dont la transformation presque com- 
plète s'effectua dans l'espace de trois années : 
1886-1889 *. 

1. Berufa^vnd Oewerbezàhlung im Deutachen Reich (5. VI. 
iS8a,, 14. VI. 1895, la. VI. 1907). — Sur Finterprétatlon des 
données statistiques de ces recensements, >i^u point de vue 
de la concentration industrielle,,,lire le chapitre de^ursKY, 
Orossbetrieb mid Kleinbetriel^^\ dans Bernstein und daa 
sozialdem^kratiache Programm, pp. 49 à 80. — Trad. fr., 
pp. 98 à i53. 

2. Voir dans Tha FortnighUr Baviaiv (May 1900), Finté- 
ressant article de John B.-C. fesasHAw :^ Joint atock enter" 
priae and our manufaeturing industries. — Parmi les 
causes de la coiiTersion d'un grand nombre de formes pri- 
vées en entreprises sociétaires, Fauteur cite : 1* Tentrée 
en scène des lanceurs d'affaires professionnels ; 2* la décrois- 
sance des profits pendant la dépression économique : beau- 
coup d'industriels, constatant que Tère des gros profits 
était close, se Sont efforcés de mettre en sociétés les affaires 

Îii'ils STaient écrémées ; 8* la puissance croissante des 
rades Unions; les chefs d'industrie ont compris que le 
meilleur moyen d'empêcher le public de se montrer trop 
tfaTorable aux reyendications ouvrières, c'était d'augmenter 
le nombre des bourgeois intéressés dans les affaires indus- 
trielles : c Une large et croissante proportion du gfos 
public est maintenant engagée pécuniairement dans toutes 
les luttes du capital et du travail, et nos manufacturiers 
assurent que le danger de voir les ouvriers soutenus par 
un mouvement solide et enthousiaste d'opinion, dans leurs 
réclamations pour des heures de travail plus courtes et des 
•alairts plus élevés, a'ezitte phis aiyourd'hoi. » (p. S21). 



> 

Aux: ÉtAts^Uab^ les Cemsus^^ pjabMés pur led 
dëpariemeoats du traTai) revêtent des teodancea 
identiques. Dans l'État de Mtssachaaetta^ par 

exemple» le nombre de3 fîrra.es privé^A, dans 
l'ensiembie de^ induslries, n'a augmeinté qvM^ de 
9,33 0/0 pendant la période décennale 4885-1895», 
tandis que pour les S€ieié(éa d'aictioiuEiaifea 
Tangmentation ^ dépassé 77 O/O- 

Et dtjits les n^vtS industrie» prineipaJe^ qui 
représentent k elles» s^ii^les pius de 4? û/0 de la 
valeur totale des marchandises fabriqi»4eat ie 
développement de la forme sociétaire s'accom- 
pagne d'une réduction seasible du: ne^isdMr^ des 
firmes privées *. On en jugera par le tableavr 
donné ci-contre. 

Il résulta deee tabdeaii mèmevqm sa va|^rte 
à un des états les plus industriels du gtobe^ 
(jue la concentration des capitaux s'opère avec 
une intensité fart înégsde^ dans leà diverses 
branebes de 1» production. 

Maïs, partout où le capîtalrsme pénètre, fer 
lutte pour l'eisûiSîtence entre le^. entrevpi:isie& sa 
manifeste. ' 

Les moins bien outillées résistent avec Téner- 
gi'e du désespoir. Elles; fomi des^ effoctSi suïhu^ 
mains pour écbapper à îa ban-querowle et, f&aw 
compenser leurs désavantages kechnîqtuea,.ellea 
économiseiat sinrla inain«*d'^oeiè¥re: el prol-enigenft 
au-delà des lîmiies humainement permises 1» 
dui!^e} dxk tsavail. 

ber f989v. WMlub^tcN^ ISâSK 
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A ce degré de développement la production 
est absolument anarchique et l'irresponsabilité 
des individus apparaît d'une manière éclatante. 

Un événement politique qui se produit à 
Tautre bout du monde, une guerre, une mau- 
vaise récolte, une révolution dans la technique, 
un changement dans le régime des impôts ou. 
des douanes, peuvent, du jour au lendemain, 
ruiner Tindustriel le plus intelligent et le mieux 
avisé. 

Les Bœrs assiègent Kimberley : c'est un 
désastre pour les diamantaires d'Amsterdam ou 
d'Anvers. ^ 

Le coton brut américain hausse de 30 centimes 
au kilo (novembre 1899) : les filatures de Tin- 
dustrie cotônnière se trouvent en pleine crise 
au milieu de la prospérité générale. 

La politique protectionniste de M. Méline 
triomphe : les viticulteurs d'Hoeylaert-lez- 
Bruxelles, principaux fournisseurs de raisin 
forcé pour les tables françaises, se voient fer- 
mer leur marché principal. 

Supposez que demain les pays du continent 
suppriment les droits d'accise et les primes 
d'exportation qu'ils accordent aux fabricants de 
sucre, nous obligeant à payer ce produit deux 
ft)is plus cher que les Anglais qui nous l'achè- 
tent : c'est la ruine pour les fabriques anglaises 
de biscuits, de confitures, de sirops et de mar- 
melades, qui profitent de la vente du sucre à 
très bas prix sur le marché de Londres. 

Supposez, au contraire, que les impérialistes 
anglo-saxons, pour protéger la fabrication du 
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sucre de cannes dans les colonies, imposent de 
forts droits d'entrée aux sucres de betteraves 
fabriqués en Europe: c'est la ruine de l'indus- 
trie sucrière sur le continent. 

Les capitalistes vivent donc sous la perpé- 
tuelle menace d'inconjurables désastres, et — 
ce qui .met le comble à l'anarchie industrielle 
— il arrive constamment que les plus puissants 
d'entre eux, ceux qui ont le plus « d'estomac », 
s'efforcent de rester maîtres du terrain, de 
décapitaliser leurs concurrents, en vendant pour 
quelque temps leurs produits au-dessous du 
prix de revient. On connaît par exemple l'his- 
toire de ces deux compagnies américaines qui ' 
cherchaient à monopoliser le transport du 
bétail, en diminuant à l'envi leurs tarifs. Fina- 
lement • — rapporte l'ingénieur Stévart* — l'une 
d'elle^, ne pouvant baisser davantage, acheta 
sous mains tout le bétail de la région et le fit 
transporter par sa rivale. 

C'est en recourant à des procédés analogues 
que John D. Rockefelle^ — l'un des rois du 
pétrole — parvint à s'emparer des mines dé 
fer du Laie supérieur. Acquéreur des gisements 
les plus riches, employant les procédés techni- 
ques les plus perfectionnés, il faisait aux mines 
voisines une concurrence redoutable. Succom- 
baient-elles dans la lutte, il les reprenait à vil 
prix, si elles lui paraissaient assez riches. 
« Résistaient-elles trop longtemps, il leur ap- 
pliquait le procédé de Vunderselling; il vendait 

1. Bulletin de l'Association des ingénieurs sortis de 
l'École de Liège, 1898, p. 106. 
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tfu-déâdôûd da 6otxt&, lés foi'çaiit dtts^i à buiddtf 
ieilfs ptiX d^uné iHâhiêfe fui^ieui^e pùûV elléêf 
jué«}a'à ce que la faillite au là MUtaiéÉiôik tùïùû* 
taires les eût miséâ à sé^ pied^. Ltii, ^ôuVâtt 
saîld difficulté pètdte pendant plusiéUiN^ mais, 
s'il te féUÈiit, iiit chûqtië tonhë d^ taiMrA 
Vendue, tl possédait la bôuie^è là plu» téâgâê 
Cthë tô figer puné). Il Gâtait qué éellé de ses 
coûéUfi-èntâ âetàit épuliSée «ttalit te »lèân6 S * 

P^f ellâ âgiôâeiïièilts Constituent, d^Aillêti^ë^ à 
déé de^f éd divers dé bitrtàlitë, là niôfiûàié ttf^ 
i'ànté dêô felàtiôni^ etlt^e êà()italiÉrt!èil. 

^eut-étfé diM-*t^dfi qUe le ddiiôOniMatdW 
eii pt'ôfite : 

Corkaire» à oeréairesi 
Viia Tàulre k'aUaqaaiit, nt foitt pas leurs affaires i 

Oui, jusqu'au moment où les vainqueurs, 
débarrassés de leurs rivaux, rachètent et au- 
delà leurs pertes temporaires en faisant payer 
les frais de la guerre au public 4 

La concurrence, dit Proudhon, tue la cencttN 
renc64 

11 arrive, tôt ou tard^ un moment où les incon- 
vénients de cet état de cliosé», de cette anatchie 
permanente deviennent tels, que les capitalistes 
s'efforcent d'y mettre fin par des ententes entre 
les producteurs* Quand il ne reste plus qu^un 
petit nombre de oonourrenis bien armés, qui se 
dressent les uns vis-à->vis des autres, comme 

1. Paul ds ftousnas. Les industries MonàpÔliUêès 
%tS'Unis, p. 188. (Paris^ iSSj). 
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des unités irréductibles, oft jptértd Yë f^«w^î de 

tfstftôt etistmhitf, ât teet^et \me guterté terrifie 
et CfûéfêvtÊe^f de c^mpù&er df^eeéétta (fëê ïâû im 

CVât dots que ecmftAëpeettné Hôweilé |*ë«# 

dé révohifioû^ éétpUeàMë i le f églôîe âéê e^meU 
en des' irii^^. 

I 2k Leg^ mofiopdes ei^&alidtes 

ê 

Le passage de l'anarchie au méne'pï^d* psfé--' 
i^ïS^e deu^ dergréd s=d?cc'é$si^t! l'tiâ^ ée^ f^âiôn 
itfedmï^îètfe (éûttelsi HngSy p€^h}i Vdimxt^ à^ 
fitàfott complété (tm^ts) êéê étMéptwe^ 'màxii^ 
tTrfé'Hes' ou é^infrflfé^'cklédv 

i. — Leà Cartels 

Le cartel est une coalition, litre et coi%ven- 
tiannelle^ passée entre des entrepreneurs de 
la m.ème branche, en vue de nionopxrfiser en 
com-mun le marché, tout en c^ôervant à leurs 
entreprises» une autonomie plu^ oi^ moins 
graiide '^ 

On peut,, en allant des plus sit^iptes aux pl\is 
coRv^lexe^^, distinguer q,uatrl espèces' de car- 
tels: les cartels de prix, les cartels de produc- 
tion,, les cartels' d'écoulement, Tes cartels de 
participation. 

1. l^isrAïAifN. Les caractères- et modalitêe des cartels* 
(ïtevue d'ÉcoHoûiie politique* Jtiill'ét f 899): 
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1* Cartels de prix. 

Le cartel de prix est la forme la plus rudimen- 
taire: c'est ralliance, la convention par laquelle 
un certain nombre d'industriels ou la totalité des 
industriels d'une même branche de production 
se mettent d'accord pour acheter à un prix 
uniforme les matières premières, ou vendre à 
un prix convenu les produits fabriqués. 

Comme exemple de cartel d'achat, citons les 
fabricants de sucre qui imposent aux cultiva- 
teurs un prix unique pour la fourniture des 
betteraves. 

Quant aux cartels de vente, ils sont de plus 
en plus nombreux depuis quelques années, 
surtout pour les produits encombrants, coûteux 
à transporter et qui, par conséquent, ne peu- 
vent être vendus avec avantage au-delà d'un 
certain rayon. Les producteurs en profitent 
pour élever leurs prix sans avoir à craindre 
l'intervention des industriels trop éloignés pour 
leur faire une concurrence efficace. * 

Nul n'ignore, par exemple, les cartels du coke 
ou du charbon, qui existent actuellenient dans 
tous les pays. En Belgique notamment, Fentente 
entre tous les bassins houillers est complète 
depuis de longues années pour les charbons 
domestiques. Quant aux charbons gras — ce 
pain noir de l'industrie — les sociétés charbon- 
nières ont formé récemment des^ syndicats qui 
font peser une domination très lourde sur le 
reste du monde industriel. 

Il a fallu, pour abaisser les prétentions exces- 
sives des a barons de la gaillelte », que Tadmi- 
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nlstration des chemins de fer se décidât à faire 
des commandes en Angleterre et — signe des 
temps caractéristique — la Gommissioh sénato- 
riale de l'industrie, dans lé but d'éviter le renou- 
vellement de pareils faits, préconise l'exploita-» 
tion par l'État d'un certain nombre de charbon- 
nages. 

2® Cartels de production. 

Le cartel de production est celui par lequel 
les chefs d'industrie s'obligent à réduire leur 
production dans une mesure déterminée. 

Cette forme de cartels se rencontre très fré- 
quemment dans l'industrie verrière, l'industrie 
sucrière,' la distillerie, etc. "^ 

Dans le courant de novembre 1899, le cartel 
de production formé par les filateurs de coton 
est parvenu à grouper 760.000 broches sur un 
total de 886.000 broches existant en Belgique. 

« En vue — lisons-nous dans la Revue du 
Travail * — dé remédier à la crise produite par 
l'influence déprimante d'un stock anormalement 
élevé et pour éviter un arrêt dans la fabrication, 
arrêt qui s'imposerait dans un avenir plus ou 
moins prochain, l'Association cotonnière de 
Belgique a décidé qu'un grand nombre de fila- 
tures ferait ce Short time » dans une partie de 
l'usine, de manière à réduire la production d'un 
sixième. )> 

Des conventions de ce genre sont la consé- 
quence logique, voire même la condition de 
permanence des cartels de prix: aussi long- 

i. Revue du Travail Décembre 1899, p. 1293. 



t^ittps qae la pradiïctBoii n'^eât pas liinîtée, Itii» 
coavefAtiieyiis relartires aux prix nie pMiv«M èir^ 

(hrrablers. 

D'^iinemaniëre géfrëpaled's^ilktird'^m peut i£re 
qoe k' co>Q>s0K^tîeriy de-d énféiftes^ itidil^etiéiidd^ 

externes ou des trahisons internes, est sinb^or-^ 
donnée presque toujours au passage des foriœs 
Ie& plus simples aux formes les plus complexes. 

3* CurUls d'étfoutement. 

Le cartel d'écoulement ne se borne pas à £»ef 
leaprix el à Umdter la productiron.: il est carac- 
térisé surtout par la répartixion du débit et deâ 
commandeav d'après des rayons géographicjues. 
On étabUt dea « sphères d*inEu'ence x> propres 
à chacune industriel : eelufrci peut faire ce qu'il 
veut damsi son district, mats il nfr pe«Kt'em(piéter 
sm* le district de son voisin. 

Le t}fpe le plas^ remarquable de cette fbrn^ 
de cartels — de plus en plus répaadue,. notam^ 
n^nt daiLS lesr iadustries houillère et métalluv- 
giqiie — c'est le syndicat des. charboms rhénans- 
westpbaliens^.. Quiconque veut acheter, direc- 
teintent ou indirectement^ des charbons rhénane* 
w^stphaliens se trouve en présence,, non plus 
de sociétés concurrentes, mais d'une seule 
société, chargée spécialement par le syndicat 
d'exécuter l'ardre en question. Il y a dooc 
pëpartibion des commandes d'aprèa leur pro- 
vcnamce,^ mais il n'y a. pas encore — ce que 
nous allons trouver dans la forme la plus déve- 
loppée des eartels^ ^^ Fépa3r6i4;iow dés^ 



4* Cartels de participation. 

Les cartels de participation^ connus sous le 
tiofti de pools en Angleterre el sHix États-Unis, 
laissent le» entreprises distinctes et accordent 
uûe cérUàne autonomie à lettre membres^ mais 
les bénéfices sont partagés au prorata du capital 
engagé par chacnn^ 

Comme type de eotte forme de syndicat^ on 
peut citer The Dynamite trust Company ^ qui a 
iitsioûné la plupart des fabrique^ de dynamite 
anglaises otallemsndes et conclu une convention 
relatire au partage des bénéfices avec les autres 
fabriqués de dynamite el dé poudre à canon 
jttlu^es dans ces deux pays. 

DmiB les cai^els de cette espèce^ la socialisa- 
tion de l'industrie est à peu près complète; 
ntkià si puissantes^ si foirtement organisées que 
puissent être ces vastes usines, l'écueil reste 
toujours, avec les dissensions intestines, la 
concurrence possible de sociétés nouvelles. Et. 
Surtout dans les bi^anches commerciales où lii^ 
majeure partie du capital est circulant au lieu 
d^ètre immobilisé^ comme dans l'industrie^ ces 
concurrences peuvent surgir d'un moment à 
Tautre. Aussi est*<il nécessaire d'opposer à ces 
concurrents éventuels une organisation telle- 
ment solide, des capitaux tellement puissants, . 
que l'écrasement des entreprises nouvelles soit 
toujours possible. 

tï. — Les trusts 

If dus arrivons ainsi ^ pàt* des transitions insen« 
sibles, iu Qioment où les cartels, de plus en 
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plus complexes, aboutissent au trusts, c'est-i- 
dire à la fusion des entreprises associées. 

Personne n'ignore que c'est, dès à présent, la 
forme dominante aux Etats-Unis, où* le dévelop- 
pement du capitalisme n'a pas rencontré les 
obstacles que lui opposent en Europe les débris 
des structures sociales antérieures. 

« Tout est de plus en plu« organisé en trusts 
— disait un citoyen de Chicago à Paul de Rou- 
siers, recueillant des documents et des témoi- 
gnages pour son livre sur les industries mono- 
polisées aux Etats-Unis. — Voyez ces immenses 
magasins de détail (Department Stores) qui ven- 
dent de' la batterie de cuisine et de la chaus- 
sure, de Tameublement et de la lingerie; ils 
tuent le petit commerce, rendent la concurrence 
impossible, réduisent à la situation d'employés 
des individus qui auraient pu monter une/affaire 
indépendante. Voyez ces colossales "construc- 
tions en fer et briques, les business buildings 
à vingt étages où s'entassent des milliers de 
bureaux, de coniptoirs, de banques, donnant 
ainsi au terrain qui les supporte et aux terrains 
avoisinants une valeur énorme, au détriment 
d'autres terrains qui ne trouvent pas preneur à 
cause de l'accumulation abusive d'étages dans 
les quartiers commerçants de la ville. Voyez ces 
gigantesques abattoirs, ces packing howses où 
s'opère tout le travail de la boucherie et des 
conserves de viandes. Le boucher de détail a 
disparu chez nous, les wagons réfrigérants 
transportent les quartiers de bœuf paré (Pressed 
beef) dans toutes les villes de l'Union, où dea 
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marchands de viande les débitent. Quatre hom- 
mes, les Big Fourj détruisent ie commerce de 
la boucherie dans la libre Amérique. Voyez les 
grands moulins de Minneapolis qui centralisent 
les farines du Nord-Ouest. Voyez nos grandes 
compagnies de chemins de fer qui détruisent 
ou absorbent les petites compagnies rivales. 
Voyez le pétrole, le sucre, le whiskey, les 
cordages, l'anthracite, Famidon, l'acier, l'huile 
de lin et l'huile de coton, le caoutchouc, etc., 
monopolisés par quelques individus *. » 

D'après l'Annuaire du Journal of commerce 
and commercial bulletin de New- York' (Mars 
1899), il y avait à cette époque, aux États-Unis, 
353 trusts d'importance variable, avec un capi- 
tal global de 5.832.882.842 dollars, soit 29 mil- 
liards de francs I 

Les plus formidables de ces trusts étaient : 
The joint traffic Association, capitalisée à 7 mil- 
liards 20 millions de francs; la Beading Coal 
Company, à 750 millions; la Western Union 
Telegraph Company, à 477 millions ; l'Americali 
Sugar refining Company, è 375 millions; la 
Standard Oil Company, à 500 millions ; le Trust 
de l'épicerie (Wholesale Grocer's Association 
of New England) à 375 millions, la Central Lum- 
ber Company, à 350 millions, etc. 

..Depuis mars 1899, beaucoup de nouveaux 
trusts ont été fondés, si bien qu'au mois de 
mai 1900, l'auteur d'un article publié par la 
Revue des Revues en arrivait à conclure que 

1. Paul db Rousibrs. Les indastries monopoUsées aux 
Étatê-Urds, p. -a. (Paris, 1898). — Voir câ-aprcs, p. 274. 



« 81 l^on additionnait les capitiiux des différents 
trusts fonctionnant un peu partout, mais enre- 
gistrés légalement aux États-Unis, on attein- 
drait certainement une somme qui ne serait pas 
très inférieure au chiffre inouï de cinquante 
milliards^ dix fois la valeur de l'indemnité de 
guerre payée par la France à l'Allemagne après 
les désastr^8 de 1870. » 

Parmi ces organisations géantes» les plus 
caractéristiques, celles qui ont servi de modèlent 
à toutes les autres, sont, à coup sûr, les trusts 
du pétrole, du sucre et de Facier *. 

Le trust du pétrole — The Standard OU Com^ 
pany — qui date de 1872, détient toutes les 

1. DsRouziBRS. op. e^^,pp. 16-77, 180-188. Les oonclusions 
in livre si biendoeumenié de de Rouziers s'éeattent sensible* 
ment des conclusions socialistes. L'auteur attribue en effet 
le déreloppement des Trusts, soit aux conditions spéciales 
de certaines industries .(rafi&nerie du pétrole), soit à l'in- 
fluence des tiirifs protecteurs (raffinerie du sucre, etc.). On 
trouvera la réfutation de cette thèse, par un auteur non 
socialiste, dans le discours prononcé par le prof. W,-J« 
AsBLBY, au dîner annuel de la British Economie Association, 
du 22 mars 1899 ( The American Trusts. — Economie 
Journal. June 1899). Après avoir montré que la tendance an 
monopole existe à des degrés, divers dans tous les pays 
industriels et ne constitue nullement un phénomène spécial 
aux Etats-Unis, Ashley concluait en ces termes : « Longtemps 
svant que nous en arrivions à l'État socialiste — à suppo- 
ser que nous y arrivions jamais — la difficulté fondamentale 
du socialisme, la distribution du produit social, sans Taide 
de la concurrence, ^'imposera sous upe forme ou une autre 
aux préoccupations de tout politicien pratique. * L'orateur 
Insiste, en terminant, sur la nécessité d'étudier la monopo* 
lisatios des grandes industries en Angleterre, où, malgré 
l'abondance des faits, la littérature est très pauvre sur cette 
question. Voir cependant l'article de MAcaosTT : Tkt 
Qrowth of Monopoix in British Industry. (Contemporary 
Reçiew, Mais 1899). — Voir aux Additions ci-après, ^.«^74. 



^aB»Usation9 [pipe lines\ l^Migoes parfais de 
emq à six ceiif s kilomètres^, qui relient les Hemi 
de^pfodueliîon, lei» champs^ det pélrtyle^de la 
Pens jtv«nie et de l'Ohia^ aux raffineries situées 
sur la côte de TAtlantique ou les bords de^ 
grands, laes. Toutes ces r»ffi0er»e9 sont la pro- 
priété do trust. Necif pers^nnee possèdent te 
gigantesque capital (500 millions de francs) mis 
en ce^nvre. Lear monopole^ contre tequei seM 
Tenues se briser toutes te& \m» ré^re^sârres, est 
à peu p^è6> absolu. Le trust américain passe 
dl'ai)letir9 pour avoir, sur uni tkéâtre pkis ^aste 
encore, conclu une entente arec le^ détenteurs 
dtt» péfr^c^de Galicie et du/ Cattcase : triple 
allianee d^nn nouveau ge«re, por laquelle tés 
RcrckefeDer, \e9 Rotbsdldld de Londres et les 
Rothschild de Vienne se s>eraienf partagé l'ap* 
prtmsroniMMnent de l'Europe. 

Le trust du sucre, ou plus exacterwe»! le tn*sl 
de la raffinerie de swcrc — The Amepiean Sagnr 
refining Cmnpcmy — fevwté sewfg la pnotectioft 
de tarife douaniers fOTmidabteB^, wwwsopeii'se 
aajmird'hiri towte la fâhricatiem, alors qu'en f 880 
iï y araît dtnx États-Fnis^ 49* firmes, disposanrt 
d^u^n^capital de 27 miifiows' 1/2 de daïlars. Po'uir 
consolider ce nwmopole,» le trus* a actoeKé d-e» 
chemîi» de fèr et des fabrique* de lotîtes espè^ 
ces^ ; f\ est, e» entre, intéressé dans quantité 
ê^9(^i^e9 entreprises, telle» que te- fni«t èet la 
farine des États de New-York e« duMîimesota, le 
tPTTS^des'iwagasm's de Brooidyn, desti'^ainwayffde 
Proridence, de plusieurs eompa^nres âe cfte- 
iwws de fer et d^un certain nonyftreî de Banques» 
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Quant au trust é^e Tacier, il doit sa fondation, 
au début de Tannée 1897, à raliiance de Carne- 
gie, le célèbre fondeur de Pittsburg, et de 
Rockefeller, le roi du pétrole et des mines de 
fer. 

Carnegie occupait déjà le premier rang parmi 
les fabricants d'acier Bessemer ; il était au cen- 
tre du bassin houiller le plus riche de la Pen- 
sylvanie, cette terre promise du charbon. Si 
les minerais du Lac supérieur pouvaient arriver 
à Pittsburg, dans des conditions aussi avanta- 
geuses qu'à Chicago ou à Cleveland, c'en était 
fait de ses concurrents. 

De son côté, nous l'avons vu, Rockefeller 
avait accaparé les admirables gisements du Lac 
supérieur. 11 avait acheté des chemins de fer, 
créé des docks, armé une flotte d'énormes navi- 
res, spécialement aménagés pour le transport 
des minerais, A la fin de 1896, cette flotte se 
trouvait en état de faire une concurrence rui- 
neuse au^ anciens bâtiments affectés jusque là 
au transport des minerais. « Le roi des mines 
de fer, dit de Rousiers, pouvait donner la main 
au roi de l'acier et affronter avec lui n'importe 
quelle coalition. » C'est dans ces conditions 
qu'intervint la Rockefeller Carnegie Combina^ 
tion : la Compagnie du Lac supérieur loua ppur 
cinquante ans ses mines et sa flotte à la com- 
pagnie Carnegie, qui se trouve dès lors maltresse 
absolue du marché. 

Les conséquences de cette concentration ont 
été naturellement désastreuses pour les autres 
producteursi mais on ne peut pas dire qu'elles 



^ 89 - 

aient été mauvaises pour les consommateurs : 
tout en réalisant d'énormes bénéfices, Carnegie- 
Rockefeller ont pu abaisser leurs prix et entre- 
prendre la conquête du marché européen. 

D'une manière gén^érale, d'ailleurs, lejs graves 
inconvénients politiques et sociaux de ces 
grands monopoles sont, en partie, compensés 
par les avantages de la socialisation du travail, 
ta supériorité technique de la production sur 
une vaste échelle. Les outillages /défectueux, 
les méthodes archaïques, les structures indus- 
trielles surannées disparaissent, écrasées par la 
concurrence ou systématiquement supprimées 
par l'administration même des trusts. C'est ainsi 
par e:xemple que le Whisky Trusta qui avait 
embrassé 80 fabriques, en ferma sur le champ 
68, pour concentrer la production dans les 
12 autres, pçurvues de tous les perfectionne- 
ments de la technique moderne V 

Grâce à ces procédés de sélection artificielle, 
qui aboutissent, en dernière analyse, à diminuer 
le coût de production, il arrive fréquemment 
que leS'trusts, constitués dans le but de relever 
les prix, finissent, au bout d'un certain temps, 
par les abaisser. Mais il n'en reste pa,s moins 
vrai qu'au début les consommateurs paient 
plus qu'ils ne payaient auparavant — nos ména- 
gères l'ont éprouvé pour le pétrole — et que, 
plus tard, quand les avantages de la grande 
production commencent à leur bénéficier, ils 
paient encore plus qu'ils ne devraient payer, si 

1. Libfmahic. /. cit. (Rev. d*Écon. poL, 1899, p. 657). 
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les protluîts qu'ils achètent n'éUienl grevés de 
lourdes taxes au profit ^s monopoles capita* 
listes. 

On ne pourra bientôt plus, disait récemïneiit 
un journal américain, ni boire, ni wjmger, ni 
sTiabiller, ni consommer quoi que ce «oit sans 
payer un tribut à tib trust quelconque. 

Supposons, par exemple, que tous dlniei 
dans quelque restaurant de New- York ou de 
Philadelphie. «Le garçon apporte l'apéritif: le 
cocktail, dont le principal élément est le whisky^ 
se trouTe sous le contrôle du Whisky Tr%ist 
(capîlal 35 millions de dollars). Le potage dé- 
pend du BecfTfusi de Chicago (100 millions de 
dollars); les huitres du Oyster Trusta récem- 
ment fondé (5 millions de dollars). — ^ Vous 
demandez des hors-d'œuvres — radis, céleris, 
olives — préparez votre écol poqr le Farm and 
dairy product Trust {\h millions de dollars); au 
poisson apparaît le Fish Trust (10 millions de 
dollars); au rôti, le Fowls Trust (20 millions de 
dollars). — Arrive le dessert : le pudding est 
un produit de Y American Flour C* (120 millions 
de dollars); les fruits, de Y American Fruit G*; 
les biscuits, du National Biscuit Trust; }a crème 
fouettée, de V American Ice Cream O*. ■— Il vous 
plaît de boire du café ou de fumer un cigare : 
n'oubliez pas le Coffee Syndicale (60 millions de 
dollars) et le Tobacco Trust (75 millions de dol- 
lars). Cela fait beaucoup de trusts à la fois. » 

Et ce qui est vrai pour la table ne Test pas 
moins pour les autres choses nécessaif^es à la 
vie Avec une rapidité croissante, les Trusts, 



j^àcë à leur supériorité productiviste, envahiB- 
sent toutes les branches d'industrie, consoli- 
dant sans cesse leur triple domination, écono- 
mique/ sociale et politique. Car ce ne sont pas 
seulement les consommateurs, mais encore, et 
surtout, les travailleurs, au point de vue social, 
et. la généralité des citoyens, ati point de vue 
politique^ qui éprouvent les multiples nuisan- 
ces d'un régime où tout concourt à fonder la 
suprématie des grands riches. 

irn'est pas douteux, en effet, que la concen- 
tration réalisée par les Trusts y en augmentant la 
cohésion des entrepreneurs et en grossissant 
l'armée de réserve du travail, affaiblît d'autant 
la puissance relative des coalitions ouvrières* 

D'autre part, lorsque les travailleurs, recon- 
naissant que les moyens économiques ne suffi- 
sent plus, à eux seuls, pour leur assurer la 
victoire, se tournent vers l'action politique, ils 
se retrouvent en présence de la ploutocratie 
des classes maîtresses, occupant toutes les 
positions, trafiquant de tous les mandats, inspi- 
rant toutes les résoliitions d'un personnel par- 
lementaire ou administratif, trop souvent servile 
et corrompu. Ce sont les Trusts qui régnent à 
la Maison-Blanche, délibèrent dans les Cham- 
bres, règlent à leur profit la tarification protec- 
tionniste et décident, en dernier ressort, de la 
, politique étrangère. 

Mais si odieuse que soit leur tyrannie, si 
révoltaBts que puissent être les abus de l'appro- 
priation . capitaliste, ils ne doivent pas faire 
oublier que les grands monopoles, en central!- 
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sant des forces productives, prépaient et facili- 
tent ravénement d'un régime nouveau. Vouloir 
enrayer leur développement, ce serait entraver 
l'expansion même de Tindustrie ; socialiser 
leurs avantages, tel doit être le but poursuivi. 
C'est ce qu'un collectiviste américain, Daniel de 
Léon, a fort bien exprimé en ces termes : 

fi L'échelle le long de laquelle l'humanité a 
monté vers la civili^sation, est le progrès des 
méthodes de travail, l'instrument dç production 
de plus en plus puissant (^Ae ever morépowerfUl 
tool o f production) . Le Trust occupe le sommet 
de l'échelle. C'est autour de lui que la tempête 
sociale moderiie fail^ rage. La classe capitaliste 
cherche à le conserver pour son usage exclusif. 
La classe moyenne cherche à la briser, faisant 
ainsi reculer la marche de la civilisation. Le 
prolétariat chet'che à le conserver, à l'améliorer 
et à l'ouvrir à tous. » 



CHAPITRE III 



LES OBJECTIONS 



« Opportet haereses esse. • 
Tbbtullien. 



Si nous tentons d'embrasser d'un coup d'œil 
l'évolution industrielle que nous venons de 
décrire, elle nous apparaît comme un gigaùtes- 
que et permanent effort, se poursuivant à tra- 
vers les siècles, dans le sens de la sojcialisation 
du travail, par la concentration des moyens de 
production et d'échange. 

Cette concentration se manifeste sous deux 
aspects distincts, bien que généralement corré- 
latifs et réagissant Tun sur l'autre : concentra- 
tion des ateliers ; concentration des entreprises. 

D'une part, dans nombre d'industriel, les 
ateliers individuels, par suite de leur infériorité 
technique, disparaissent ou ne jouent plus qu'un 
rôle local et accessoire : la forge des Nibelungen 
fait place aux ateliers de construction de Sèraing, 
aux fabriques de rails de Pittsburg, aux fonde- 
ries de canons d'Essen ou du Creusot. 

D'autre part, lès entreprises individuelles, 
élargissant toujours Je cercle de leur action, 
finissent par céder la place à des sociétés, 
anonymes ou coopératives, indispensables pour 
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réunir les capitaux exigés par la production sut 
une grande échelle. Puis viennent les coalitions, 
les cartels, et enfin le trust, le monopole com- 
plet, l'organisation unitaire plus pu moins 
stable de la production et de l'échange. 

C'est ce qui existe déjà, à des degrés divers, 
pour les industries — ce nipt pris dans son 
acception la plus large — que l'on s'accorde à 
considérer comme fondamentales, soit parce 
qu'elles répondent à des besoins essentiels, soit 
parce qu'elles fournissent des matières pre- 
mières aux autres branches de la production, 
soit enfin parce qvi'elles rendent à la commu* 
nauté des services ayant un caractère si général 
qu'ils tendent à être considérés coinme des 
services publics. 

Tels sont, par exemple, les transports par 
chemins de fer et par canaux, les banques d'es- 
compte et d'émission, lesf postes, télégraphes et 
téléphones, les assurances, en un mot les orga- 
nes centraux des vastes appareils qui assurent, 
facilitent, accélèrent ou régularisent le mouve- 
ment circulatoire des richesses et les relations 
entre les hommes. 

Ensuite, parmi les industries productives de 
matières premières, celles qui fournissent aux 
autres branches le charbon, le fer, le bois ou la 
pierre. 

Enfin, celles qui fabriquent ou débitent des 
produits répondant aux besoins les plus géné- 
raux, les plus répandus dans toutes les couches 
sociales : le pain et Feau, le sel et le sucre» le 

pétrole et le gB^ d'éclairage, le tabac et ralcool. 
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Ibb Yét^meoiB^ h^ cbnn&sure^ et, i un moindre 
degré, le laèt, le t^urré, la joaiargarine, U viande 
de faQucherie, les deorées €oioiiiale#» ies prp« 
43biit6 pharmaceutiquee, eie. 

Ces direrses brwches oceupeiM:, incofitesta- 
blemeoi, la grande ma^^e «de la population tra« 
vaiUeu«e. Si eUe« venaient à être appropriés 
«oIlectiTement, le domaine de TinduiStrie privée 
«'aurait plus qu'une étendue assi^ reatreiote. 
Or, des a priéseut, ua assez gmiad nombre d'en- 
tre ejUee sont socialiaéea en tout ou en partie : 
i&eilopole« du fiel, du tabac, de l'alcool; exploi- 
tation par rÉtat des ebeuiiiTâ de fer, dea postes, 
des télégraphes^ des téléphones; nationalisa- 
it on plus ou moins eomplète des banques 
d'émission, avec participation de l'Ëtat dans les 
bénéfices ; municipalisation de Teau, du gaz, 
de l'électricité, des tramways, des abattoirs; 
propriété collective ou communale des forêts, 
des mines, des canaux, des routes. 

Quant aux industries fondamentales qui res- 
tent dans la sphère du capital privé, presque 
toutes présentent «^ à raison même de la pro^ 
duction en grand que Téteadue de leurs débou- 
chés nécessite*^ un haut degré de concentration 
capitaliste : les télégraphes, aux £tats*Unia, sont 
dans les mains de deux compagnies ; quelques 
grandes sociétés d'assurance-vie se partagent 
I0 monde ; les banques centrales d'émissions, 
alorà^mème qu'elles n'pnt pas un monopole 
absolu^ font le vide autour d'elles; la triple 
alliance du pétrole, les trusts du sucre et du 
whisky^ assurent la domination d'une poignée 
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de capitalistes; Findustrie métallurgique, Tin- 
dustrie charbonnière, Findustrie textile, repré- 
sentent les types les plus parfaits de la grande 
industrie. Et, ménxe dans les industries alimen- 
taires ou Findustrie du vêtement, qui semblent 
faire exception à la règle, les grands magasins, 
les sociétés coopératives, les formes* diverses de 
la concentration technique ou commerciale, 
commencent à éliminer ou à complètement 
asservir un grand nombre de petits détaillants. 

Quel que soit donc le nombre des industries 
accessoires <fli'engendre la division progres- 
sive du travail, il n'est pas douteux que, dans 
un avenir prochain, toutes les industries fonda- 
mentales seront socialisées, tout au moins au 
point de vue de la productiom. Bt ée mouve- 
ment de centralisation se manifeste avec une 
telle évidence, que les^adversaires mêmes du 
socialisme ne peuvent songer à le méconnaître; 
mais ils contestent la portée générale du fidt, 
ils repoussent les conclusions quW en tire et^ 
d'accojd sur ce point avec quelques socialistes, 
ils opposent à ce qu'ils appellent le « dogme de 
la concentration capitaliste », une série d'objec* 
tions dont voici les plus importantes : 

« 1. Le nombre des petites exploitations, tout 
au moins dans le commerce et Fagriculture^ 
augmente au lieu de diminuer : on ne peut donc 
parler d'une loi générale de concentration capi- 
taliste, dans toutes les sphères de la production. 

» 2. Au surplus, la concentration de la pro- 
duction n'implique pas la concentration des 
fortunes ; bien loin de se réduire au profit des 



quelques magnats du capitalisme, le nombre des 
possédants a plutôt une tendance à s'accroître ; 
la société anonyme démocratise les capitaux. 

» 3. Dans les classes ouvrières même, le 
développement de Tépargne reconstitue, sons 
une autre forme^ la petite propriété* 

» 11 n'est donc pas vrai de dire que révolu- 
tion du capitalisme aboutit à constituer deux 
classes antagonistes, caractérisées Tune par la 
propriété sans travail, l'autre par le travail sans 
propriété. » 

Nous allons examiner brièvement ce qu'il peut 
y avoir de fondé dans ces diverses objections. 

^ g 1. L'épargne ouvrière 

L'enquête belge de 1892, sur les «Sa/â^/re^ et 
budgets ouvriers, nous permet d'apprécier à 
sa juste valeur l'importance de la « propriété 
capitaliste » que le prolétariat accumule dans 
les caisses d'épargne. Elle constate, en effet, 
que pour l'ensemble des ménages ouvriers, 
observés par les conseils de l'industrie, 1.8 0/0 
des recettes seulement provenaient d'autres 
revenus que du salaire ou des secours accordés 
par l'assistance publique. ^ 

Certes, les 532 millions déposés à la caisse 
d'épargne (1898) ne laissent pas de former un 
ensemble imposant. Plus d'un demi milliard, 
dira*t-on, c'est une somme I Oui, mais il ne 

1. BudgetB ouvrière pour le mois d avril 1691. Propor 
tion des salaires et autres recettes aux ressources totales 
pp. 433 et s. (Bruxelles. Weissenbruch, 1892). 
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h^ pw oublkf 4M0 ^ à^mï milU^^rd $e répartit 

femillai ©uypifepç^» §t qu(»i, tpul qoi»jrt« ftit, la 
m^QAc^* par dépowat *'(4lèv^ h 372 fr. 37, "- 

soit un revçfty m»}\^l 4^ 13 fir- 05 çwUwçs ! 
&W 100 UvçM*, il y ^n avQit «.» dft 4 à 20 fr.; 

te.a df> a* ^ iOQ fp.; 18.7 de 101 à SOOfr.j $.9 dft 
801 A 1,000 f?4 1^,0 4t^ l.OQi ft, «t ^i^e^u^. 
AiMîf pl^fi 4« W pQur tOO des Uv?^ de h 

caisse d'épargne étaient inférieurs à lOO&WQâf 

AJQtrte#»y U w^twu dw tlr^irea ou dô«i bas 
4â If MV^« lei^ fîQ«A9^^ dépQ94^s dm^ les çai^ejs 

d'épargne particulières, les fonds des associa- 
tions ouvrièF^n, l^ C4{ÛtAU;^ imn\obilisés dans 
les habitations à bon marché, et vous n'en arri- 
\ei^^ p^ iftOi»R à 0^tte çpnolttgioo ^UQ c'est 

une wière. iroi^içi de vouloir feirç pasi^çr Ic^ 
pfQléUirei^ paur do^ çapitgJistqs au petit pl^d. 

12. Uk Atooq^tisatlQR 4eii Qfipitai|x 

« Pa^^^i U 9Q<?ialdémQQr^tîe ^ dit Édouayd 
6ç|'^9^çi^^ l'opiuloa prédomine qu'une co^-^ 
çQP,traUoçi des fortunes y^ de pair avec la con- 
centration des capitaux- Qv^ il Q'ei\ est Aulte- 
mmi fidpsi. t'egçpcenxent de h société anonyme 
ft'oçpçja^ eçi, des proportions considérables à 
Q^^XÏB Iwd^^çe ' çôiottraîisiation des fortunes par 
Id ci^ntç?ili3aUon deç. entreprise^. H permet un 
ftftç^omieiftçut. cpu^idér^blg des çapîtau^i. déjà 
eon^eosLtr^ et wjk^ superflue V^ppropriation dos 
capitaux par quelques magnais isolés, eâ vue de 



fà -whYîefrtrértSoii ilVfrtrôpiTTSre^ Tftdtrôtrîe'ftèâ*. » 

Nous ne songeons nuB^ement îi mëcoTinaiti^ 
Viime -cte T^riîé qtre contrennent ces o^bserva- 
Vioiis. *Ge serait tinè erreur mâtiifeste que d'idôti- 
^fi«p ces detfic ^phénomènes : concentration de 
te «pfôptîété et coiieetitfâtion de ïa production. 

La p^prî^té foncière, pat «'sremp^Te, peut se 
'cwicônfrr^ï', ♦tattdts t[€ie la çutturè se morcelle, 
ly^iitf^ ^art, îa crëatton die grandes entrepirises, 
»ftwi's fbrm^ de isociëtés anonymes, ne prouve 
j)«rè, 4 eM:e 'setile, t^tre la concentration <ies for- 
TtiYïe» tnaî'Cfefe ^fe prait avec la concentration des 
moyenside production; mais encore moins faut»- 
41^nednêliire,*comtn»e 'Semble le faire Bernstein, 
icpa^'à la cfentralisatTOh des capitaux, soûs forme 
4fesoc5ëWfS, correspond une décentralisation des 
fbttttnés BO^tB forme d'actions et d'obligations. 

Dans »a rëpliqu© îi Bemst^in*, K. Kautsïcy 
ïttontre fort clairement, au contraire, que les 
arguments invoqués à l'appui de cette allégation 
sont ou bien sans pertinence, ou bien manifes- 
tement erronés. 

Que le développement de la grande produc* 
ftioli augmente le nombre absolu des capitalis^^ 
Hes, jouissant de revenus sans travail, c'est 
iîiicontestable ; -maiS;, «n même t^mpt , le nombre 
des prélétairets s'accrott dans de plus fortes 
|rroj>ortions et ce double mouvement s'eflPectuè 
iu3c dépens des diverses catégories de pro^ 

1. 3iè Voraussetzwigèn des Sozialismus, p. 47« -^ Tr&4< 

DP. y {I. oOk 

2. Bernstein und dos soJtiéMem&kréUisckê Programm, 
pp. BD et 8. — trad. fr.» ^p. lôâ -et ». 
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ducteure, attù>nomes, artisans, petits patrons, 
paysans propriétaires. 

On invoque, il est vrai, les statistiques fisca- 
les, relatives à Timpôt sur le revenu, pour pré- 
tendre que le nombre des possédants de la 
classe intermédiaire, de la petite ou moyenne 
bourgeoisie, augmente au lieu de diminuer. 
Mais, en admettant que ces statistiques méritent 
la confiance qu'on leur attribue, l'accroissement 
du nombre des revenus dépassant le minimum 
d'existence n'est pas le m6ins du monde une 
preuve de l'accroissement du nombre Ae% pro- 
priétaires capitalistes. 

Ces revenus, en effet, peuvent provenir du 
travail et non de la propriété. En Saxe, par 
exemple, Herkner, d'après les statistiques 
fiscales de 1879 et 1894, constate que les deux 
couches sociales, dont l'augmentation relative 
est la plus forte, sont les ouvriers de condition 
moyenne et le groupe des millionnaires *. 

1. Voici ce tableau (Kautsky, p. 88 de l'édit. allemande) ; 



PERSONNES 



AYANT UN REVENU DE 






^00 marcks 
800 à 1.000 — , 
1.600 à 3.300 — 
3.300 à 9.600 — 
9.600 à 54.000 — 
Plus de 54.000 — 



1879 



828.686 

165.362 

61.810 

24.072 

4.683 

238 



1894 



972.257 

357.974 

106.136 

41 . 890 

10.518 

886 



AUGMENTATION 
absolue 0/0 



143.571 
192.612 



Voir aux Additions ci-après, p. 27-4. 
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L'énorme progression de la productivité 
sociale réagit — malgré des exceptions la^en- 
tablemeot nombreuses — sur le bien-étr# géné- 
ral; ella âtocroit, dans une certaine mesure, la 
moyenne des salaires et des traitements ; mais 
elle favorise, dans une bien plus large mesure 
encore, la centralisation des fortunes au profit 
des grands capitalistes : lexix® siècle n'a pas été 
seulement le siècle des ouvriers ; on l'appellera 
aussi le siècle des milliardaires. 

Quant aux sociétés par actions, elles permet- 
tent, il est vrai, la création de grandes entre- 
prises par l'accumulation de petits capitaux; 
mais, bien loin de favoriser le fractionnement 
des capitaux déjà concentrés, elles tendent au 
contraire à augmenter encore leur concentra- 
tion. Grâce à leur mécanisme, des milliers de 
petites gens peuvent s'intéresser dans les affai- 
res du Panama ou les mines d'or du Transvaal ; 
qui donc prétendrait en conclure que ces drai- 
nages de la petite épargne ont pour effet de 
répartir plus également les fortunes ? N'est-il 
pas évident, au contraire, que le menu fretin des 
porteurs d'actions et d'obligptions, livrés par 
leur inexpérience à toutes les embûches ^et 
intéressés souvent dans une seule entreprise, 
assument des risques bien plus grands que les 
magnats du capitalisme, qui se réservent les 
meilleurs morceaux — la part du lion — et qui 
ont toujours soin, pour neutraliser les chances 
défavorables, de ne pas mettre « tous leurs œufs 
dans le même panier » ? 

L'augmentation dii nombre des aetionnaires 
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ue prouve 4oiic pas l'augmentation du nombre 
de& possédants, et moins encore le ^fractionne- 
ment des grosses fortunes : elle signifie* seule* 
ment que^ de plus en plus, la forme action 
devient la forme dominante de la propriété ^ 

Au point de départ nous trouvons la |>ropriétÔ 
feflicière, autre forme par excellence de la pro- 
priété persoi^nelle^ mariant l'homme à la terre^ 
enracinant, pour ainsi dire, le cultivateur ati sol 
nourricier; au terminus de Vévolution capita- 
liste^ nous aboutissons à la propriété du mor- 
ceau de papier, conférant à son détenteur un 
droit impersonnel, qu'il partage avec des mil- 
liers d'autres^ sur les chemins ^e fer de la 
Chine, les forêts de caoutchouc du Cpngo ou les 
. richesses minérales du Klondyke. 

Et c'est précisément à cette dèpersonnalisa- 
tioa^ à x^ette sublimation <le la propriété capita- 
liste, dégagée de tous liens avec le travail 
^actael du possédant, que A. Menger attribue 
une portée révolutionnaire décisive : 

« Plus la disproportion grandit entre le droit 
et la force réelle, dit-il, plus la propriété 
moyenne et la pe^te propriété se changent en 
grande propriété, et celle-ci en simple posses- 
sion de titres, plus faible devient la structure 
intime de tout le système du droit privé. Dans 

1. En ÀDgleterre, par es^emple» le nombre des Joint Stodk 
Companies é'est élevé de 9.844 en 1-8&5 à 125.267 -en iS9S. 
Or, <d*fl^Dèt £br8ba.w^ /9int sto^ck €enterj)rise 4ind <mr mami^ 
facturin^f industries, i(f j>. cent à peine'^ dé ces sociétés 
nouvelles représentent des entreprises nouvelles ; les atitres 
proviennent de la conversion 4« firmes prîviées an «ociétés 
1^ m^mM. (The fértm^^Mj Mevietv. M«y iOQQ^ f. ai6). 



cette séparation eroissi^nte du droit et de la 
farce, qui est certainemèut un dea traits carao- 
téristiques de notre époque, je vois le lacteur 
le plu A important ^ui pousse notre système de 
droit privé vers le socialisme. Ce &it juridique 
est plus important que la coneenlration écono-* 
mique des moyens de production en un petit 
nombre de mains sur laquelle insistent pritiei-* 
paiement Marx et d'autres socialistes. » 

§ dL L^accroissement numérique des petites 

entreprises. 

Dans son ouvrage sur « le socialisme théori-^ 
gue et la social' démocratie pratique », É. Bern- 
stein s'attache, non sans raison d^ailleurs,, à 
dissiper les illusions un peu naïves de certains 
socialistes sur la rapidité et sur le degré 
d'avancement de la canceutration induatrieUe, 
a Si rincessant progrès de la technique et de la 
centralisation, dit -il, dans un nombre tou- 
jours grandissant d'industries, est un fait dont» 
de nos jours, la signification n'est plus passée 
sous silence que par d'impénitents réaction- 
naires, il n'en est pas moins vrai que, dans 
toute une série d'industries,, à côté des grandes 
entreprises, d'autres, petites ou moyennes, font 
preuve d'ujue incontestable vitalité. * » 

Nous avpns vu que, trop souvent, cette vitar 
lité ^provient de la surexploitation des petits 
cultivateurs ou des ouvriers à domicile. Mais, si 

1. Édit. ftUeiaaade, p. 57. Trad. tr., p. i09» 
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l'on s'en tient aux statistiques^ sans plus, il 
n'est pas douteux que, chiffres en mains, Bem- 
stein ait raison. 

Dans la plupart des branches du commerce, 
malgré les grands magasins, le nombre des 
petites boutiques va toujours augmentant. Dans 
beaucoup de régions agricoles, si la culture 
devient plus intensive et réclame, par consé- 
quent, des capitaux plus considérables, l'éten- 
due des exploitations se réduit au lieu de s'ac- 
croitre. Enfin, dans l'industrie proprement dite, 
les entreprises minuscules, les patrons isolés, 
diminuent seuls, relativement et absolument; 
quant aux entreprises petites ou moyennes, 
leur nombre continue à s^élever, moins rapide- 
ment d'ailleurs que celui des grandes entre- 
prises. 

En somme donc, pendant que le nombre des 
petites exploitations se restreint, dans certaines 
localités ou dans certaines branches, par suite 
de la concentration capitaliste, il augmente, et 
souvent cette augmentation compense la dimi- 
nution, dans d'autres localités ou d'autres bran- 
ches, par suite de la division progressive du 
travail social. 

» 
L — Exploitations commerciales 

Nous savons, tout d'abord, que ce sont les 
progrès mêmes de la grande industrie qui multi* 
plient les exploitations commerciales, soit par- 
ce qu'ils développent la masse des^ échanges, 
soit parce qu'ils refoulent, dans le commerce de 
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détail, les producteurs autonomes déchus^ soit 
enfin parce que des milliers de travailleurs cher- 
chent des ressources supplémentaires dans la 
création d'un commerce accessoire, dans l'on* 
verture, par exemple, d'un débit de boissons.^ 
A la centralisation industrielle correspond — 
jusqu'à l'introduction, généralement plus tar- 
dive, des grands magasins — une période de 
décentralisation commerciale. Mais, en règle 
générale, les innombrables intermédiaires, qui 
ne produisent aucune plus-value et contribuent 
si largement à augmenter le prix des marchan- 
dises, ne sont, au fond, pas autre chose que des 
commis externes chargés de la distribution des 
produits de l'industrie capitaliste. 

II. — Exploitations agricoles 

La réaction du capitalisme sur l'agriculture, 
en augmentant la population industrielle et 
commerçante des campagnes, favorise lé mor- 
cellement des exploitations — ce qui permet de 
hausser les fermages — et le pullulement des 
cultures parcellaires fournissant des léirumes 

vners. 

D'autre part, nous avons étudié ailleurs ^ et 
K. Kautsky exposa magistralement dans un des 
chapitres de son livre sur la Question agraire % 

(1) Le Socialisme en Belgique, pp. 416 et s. 

(2) Kautskt. Die Agrarftage, chap. VIL V. égftlemeiit «ur 
les avantages comparatifs de la petite, moyenne et |^ande 
calture, SomAaT, Vergleiehung déê Grùêê'-Mittel'>und 



les causes économiques et techniques qui entra- 
vent actuellement les progrés de la grande cuUu* 
re : insuffisance et cherté de la main d' œuvre, atti- 
rée de plus en plus par les villes et les centres in- 
dustriels; action de la concurrence étrangère plus 
redoutable pour les gros fermiers^ produisant 
avant tout des valeurs d'écliange^ que pour les 
cultivateurs, produisant en majeure partie des 
valeurs d'usage ; absence presque complète 
d'intérêt, pour le locataire,. à réaliser des amé- 
liorations qui profiteraient surtout au proprié- 
taire du sol et pourraient se traduire, en der«* 
nière analyse, par une augmentation des ferma* 
ges, etc. Malgré tous ces obstacles, d'ailleurs^ 
on constate que, dans certains pays^ comme la 
Belgique, où le développement du capitalisme 
avait d'abord produit le phénomène contraire, 
le nombre des grandes exploitations augmente, 
tandis que celui des petites diminue. 

L'annuaire statistique de la Belgique, pour 
1900, s'exprime à* cet égard dans les termes 
suivants : <c Ce sont exclusivement les exploi- 
tations de moins de 5 hectares, et notamment 
celles de moins de 2 hectares, dont le nombre a 
diminué (84.569). Au contraire, les exploitations 
au-delà de 10 hectares (et spécialement au*delà 
de 50 hectares) ont augmeptè de 3.789. La con- 
centration de la propriété foncière, qui corres- 
pond au développement de la grande culture et 
de l'élevage, s'accuse ici d'une façon très nette. 

Klemgrnndbeeitze» mit Bezug aaj ihre wirthschaflliche 
LeîstungafdhigkeiU (Extrait de Zeitschrift der Landwirih' 
êcha/tskammer/àr die Provîaz Schle»ien), — V. ci-apr., p. 275 
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n 8%st produit, cfoptiÎB 188&, un siouvemeiil 
inverse de celui qui avait été constaté de 1»866 à 
1880, où le nonrbre' de& petiÉesi cxploilatûons 
3'étaitconBidérablei]l)i«n« accru, tandis' qae celiû 
des grandes exploitations avait beaucoup* dimir 
nué. Actuellement, c'est la petite propriété 
rurale qui s'efface devant lia g^ande^ culiuce.. ». * 
Certes, nous ne prétendions pas que cette cou*- 
centratixin des cultures soit un phénomène 
général. Les statistiques agricoles de VAUemai- 
gûe, par exemple, donneât de» résultats diamé* 
traFement opposés '. Maisr nous avons vu que^ 
d'ans tous les pays^ alors- mém«* que le nombre 
des petits cultivateur^ augmenta, le nombre des 
petits cultivateurs indépendcmùfy des paysans 
propriétaires du sol, se réduit sans: cesse. 

IIL — Exploitations industrvelîes 

La coacentration industrielle excluant Tes 
petits producteurs des branches fondamentales 
de 1^ production, les refoule ou |ies confine dans 
les industries dont le caractère local, spécial, 
artistique on somptuaire, ne se prête pas, ou ne 
se prête, pas encore à la division du travail, à 
Tintroduction du machinisme et à là coopéra- 
tion; des travailleurs. Mais, d'autre part, il n'est 
pas douteux que le développement du capitalis- 
me ait pour effet d'augmenter le nombre de ces 

1. Ittiroduotâon» p. XLI. (BnueUes, 1900). 

2; Hkbtz» Die agrarisei^n Fragen im Vèrkâttniêt zum 
SocimUêmuê (Wien, 1899), pp. 83'eft •. 
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industries et le nombre d'exploitations qu'elles 
contiennent.. 

Dans les campagnes, tout d'abord, à mesure 
que la production de valeurs d'usage, pour les 
besoins domestiques, fait place à la production 
de valeurs d'échange, les gens de métier, les 
petits producteurs travaillant pour le marché lo- 
cal deviennent nécessairement plus nombreux. 

En second lieu, tandis que les grandes indus- 
tries se concentrent, la spécialisation du travail 
engendre constamment des industries nouvel- 
les, rameaux détachés des souches maîtresses 
de la production. C'est ainsi, par exemple, que 
dans le dernier recensement industriel du Hai- 
naut *, nous trouvons à côté de la verrerie, de 
la métallurgie, de l'industrie charbonnière, 
quantité de métiers ultra spéciaux, de forma- 
tion récente, tels que la fabrication d'allume- 
fexùL en rognures de bouchons, de brides pour 
sabots, de chapeaux en cuir pour mineurs, de 
chapelets, de confetti^ de semelles en bois pour 
galoches, de serviettes pour filtres et tutti quanti. 
Or, beaucoup de ces industries, à raison d,e leur 
spécialité ou de leur nouveauté, n'ont pas encore 
dépassé les premières phases de leur évolution 
et grossissent d'autant le nombre des petits 
producteurs. 

Enfin, l'enrichissement de la classe capita- 
liste, dépensant improduçtivement une large 
part de ses profits, favorise le développement 

1. ReceaseB^nt général des industries et «l«:a métiers, 
31 octobre 1896. Répartition géographique des industries 
tt dts métiers, Provinct de Hainaut. (Bruxelles, Hayes, 1899). 
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des métiers d'art et de luxe, des industries de 
toute nature, qui produisent le superflu d'une 
minorité, pendant qu'une grande parti® de la 
population manque du nécessaire. Or, presque 
tous ces articles sont confectionnés, du moins 
au début, par des travailleurs manuels, soit à 
domicile, soit dans les ateliers de la petite ou 
moyenne industrie. 

^Bref, dans toutes les sphères de l'activité 
sociale, nous constatons que la concentration et 
l'automatisation qui s'opèrent dans certaines 
branches, n'empêchent pas, et souvent même 
favorisent l'incessante formation d'entreprises 
nouvelles, occupant un nombre^ restreint de 
travailleurs *. 

Seulement, il existe entre ces petites entre- 
prises, de création moderne, et les petites entre- 
prises de l'ancien type, la même différence 
qu'entre les rameaux qui couronnent les arbres 
d'iine forêt et ceux qui forment les broussailles 
d'un taillis. 

Les premières empruntent toute leur vita- 
lité, toutes leurs conditions d'existence au 
grand arbre de la production capitaliste : c'est 
lui qui les fait vivre; c'est de lui qu'elles dépen- 
dent absolument *. 

1. Sur les causes qui tendent à maintenir la petite pro- 
duction, dans certaines branches d'industrie, v. Gonner. 
The survival of domestic industries, (dans The Economie 
Journal. March 1893). Kovalewskt. Le régime éeonomique- 
de la Russie, Cbap. V. La grande industrie et l'industrie 
domestique. (Paris, Giard et Brière, 1898.) 

2. Kovalewskt, Ibid. p. 173 : < C'est un trait particulier 
et propre à notre petite industrie, que les Russes nom- 
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Les autres, au contraire, luttent pour la yie 
contre le géant, dont l^s racines dévoratrice» 
et les puissantes frondaisons les privent de» 
sucs nourriciers de la terre et de te lumière yb% 
vifiante du soleil : elles conservent teur indfé- 
pendance, mais elles végètent et s'éttolîent, e» 
attendant ïeur complète di'sparition. 

S:4« BéiRunA et o09i^liifllaMi 

Ce qu'il faut retenir, en somme, des^ ob}ec^ 
tiens que nous venons de passer en revue, e'iss^ 
que la concentration capitaliste, résultant de ht 
productivité supérieure du travail en commun, 
ne s'effectue pas avec autant de rapidité et de 
simplicité qu'on pourrait le croire, en observant,, 
d'une manière exclusive, les principales indus^ 
tri^s. * 

Gertes, il n^est pas douteux qu'en règle géné- 
rale, la production pour les besoins domesti^ 
ques tende à se restreindre, le métier à se 
transformer en fabrique, la fabrique collective 
en fabrique concentrée. Mais, de ce que l^k 
grande production mécanique gagne incontes- 
tablement du terrain, malgré toutes lés résis- 
tances qui s'opposent à son extension, il ne 
s'ensuit pas nécessairement que, si l'on conai-* 
dère l'ensemble des industries d'un pays, les 

ment : « koustamata promyscklenost n, en 1%, comparant à 
un arbrisseau, de n'être pas seulement le déreloppement 
naturel de l'industrie de famUle, mais encore uir dérÎTé ^e 
la grande industrie capitaliste, j» 
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duvtierd a domioilô et Uè petite pi^dtl(5teufft 
Autonome» deVioKifielit ni<)itis &oiinbrèu:!t:. 

Il peut arriver, et il àrrÎYë »*" pëfldànt t[tife le 
tna€biaism(3 progresse 4^ûs certaine^ branches 
auk dépende de rindudtrië k domidié ^^ <}ué> 
dtas d'autres branches, cette de^biëré cotti«' 
pense, et au'-delài, les pertes qu'elle éprouve, éû 
recrutatit des traydilleurs parmi lés artiëâhs 
déchus et les can^pagnards. 

Il peut àrriter aussi, et tl arrivé -^ làïidiè ijue 
dane certaines régions, Titidustrie de fabri^Ué^ 
concentrée ou collective, absorbe OU àë^erVit 
lee producteurs indépendatits^ incapables de 
lui résister ^-^ que, datis d'autres régiétià 
nioins avancées, V^^^^îtistrie de métier âe déVë^ 
Idppe aux dépens de la production pour leë 
besoins du métiâge, ddnt le domaine se rétrécit 
constainment. 

Et c'est préciséiHent cette irréversible régreë^ 
sion de l'économie domestique fermée, vivant 
pour elle-même et par elle-même, qui nous 
donne la clef de la contradiction apparente entré 
les résultats globaux de la statistique et le fait 
indubitable de l'expropriation des petijts pro'* 
ducteurs par les grands : malgré la concentra- 
tion industrielle, le nombre des ouvriers à 
domicile, parfois même dès artisabs, peut con- 
tipuer à s'accroître, parce que le nombre des 
travaux exécutés au foyer par les membres de 
la famille va toujours en diminuait. 

Mais, quoi qu'iLen soit, à mesure que l'éco** 
nomie familiale fait place à l'économie d'échange 
et que la spécialisation des travaux multiplie 
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les relations entre les producteurs, rhégémo- 
nîe politique et sociale du grand commerce et 
de la grande industrie s'affirme déplus en plus. 

Qu'importe, en effet, le plus où moins grand 
nombre d'exploitations individuelles, dans les 
métiers locaux ou accessoires, dans les indus- 
tries nouvelles ou spéciales, dès l'instant où le 
capitalisme détient les organes essentiels de la 
production et de l'échange? 

Que peuvent les cultivateurs parcellaires, les 
détaillants, les petits patrons des industries 
d'art ou de luxe, devant les toutes puissantes 
coalitions de grandes entreprises qui gouver- 
nent les banques, effectuent les transports^ 
exploitent les industries extractives, utilisent la 
majeure partie des produits agricoles, produi- 
sent ou distribuent tous les articles de consom- 
mation courante et développent de plus en 
plus la division et la coordination du travail 
social ? 

Alors même que les anciennes formes sub- 
sistent, les producteurs indépendants devien- 
nent des producteurs interdépendants. Directe- 
ment ou indirectement, tous coopèrent à une 
œuvre commune ; et c'est principalement à cette 
coopération nationale et internationale qu'il 
faut attribuer la formidable expansion des forces 
productives depuis le commencement de l'ère 
capitaliste. 

Seulement, dans une pareille association, for- 
cée, mécanique et le plus souvent inconsciente, 
la grande majorité des coopérateurs n*a aucun 
intérêt à augmenter le rendement social. Les 
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fonctions directrices appartiennent, quelquefois 
par droit de conquête, le plus souvent par droit 
de naissance, à la seule classe propriétaire. La 
coordination des efforts reste absolument im- 
parfaite. L'acharnement de la concurrence op- 
pose un permanent obstacle au règne de la soli- 
darité entre les hommes et entre les peuples. 
Les formes inférieures de la production et de 
l'échange se perpétuent, d'autant plus résis- 
tantes qu'elles 'sont plus abjectes. Le nombre 
des parasites, des inoccupés volontaires ou 
involontaires va toujours augmentant, et les 
progrès mêmes du capitalisme — qu'on veuille 
relire, à cet égard, les premières pages du 
Manifeste de Marx et d'Engels* — font trans- 
paraître de plus en plus ses intimes et pro- 
fondes contradictions. 

La socialisation croissante de la production 
augmente le rendement du travail, mais sup- 
prime les avantages et développe les inconvé- 
nients de la propriété individuelle en multi- 
pliant les travailleurs sans capital et les capita* 
listes sans travail. * 

Le développement du commerce, le libre 
échange des idées des hommes et des produits, 
la généralisation même du devoir militaire ren- 
dent la guerre plus difficile, et, d'autre part, le 
déséquilibre de la production et de la consomma- 
tion, la recherche fiévreuse de débouchés nou- 
veaux, la conquête du monde colonial — cet 
État de l'avenir des sociétés bourgeoises — 

1. Dos kommunistUehe Manifest, ÎSiS. (Trad. par Gh. 
Aiidler. Bibliothèque aocialiste, &<> 8.) ^ 
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mobile, de 1a guetté à éoupë d^ toyi» d'ar^ 
(!omme dirait Bismat'iik, él<^ sôus r&ttgoii&dMl# 
menace d'atie cotilldgrâtioâ géiiérftlé --^ ptr^ 
pëtuem Ité hoîf eurs At U guerfê <duvene^ à la 
périphérie du mt^nde civiiiié* 

EûfiA) tandis que U tendance à réduire lé 
salaire àu minimum, à prolonger jutqa'à seâ 
limitée leé plue extrêmes la journée dé tmv^il^ 
à remplacer l'ouvrier par la mucbine^ l'homme 
adulte par et femme et eei» enfante, afin d'acs* 
croître sane cesse le profit, reste la préoecupn^' 
tion dominante^ inévitable^ de la production 
capitaliece, elle engendre en même tempe, oreii^ 
sant ee propre tombe, lee forcée révolution^ 
naires qui s'organisent^ prennent conscience 
de leurs moyene et d# leur but, et conetituont 
dèe à préeent, dane les en» aillée de la eodété 
moderne, le puieeant emt^yoû de le eociété to^ 
lectiviste 1 



\A 



ith 



-■■f 



"^'t 



DEUXIEME PARTIE 



LA S0GIALI9\TI0M DBS MOYENS DE PRODUCTION 

ET d'Échange 



/ 



« La rich»sfe, sociale dans 

sa 8oarc<3, doit être so- 

^ ciale dans son emploi. » 

(PnERRE LaFITTS) 

Le vice fondamental du régime capitaliste, 
non pas seulement au point de vue de la répar- 
tition, mais, par une réaction toute naturelle, au 
point de vue même de la productivité du travail 
social, c'est la confiscation, par les classes pos- 
sédantes, de la plus-value produite par les 
classes salariées. 

Certes, ce serait une conception fausse — et 
que l'on attribue faussement aux socialistes ^ — 

1. Y. notamment ce que dit Marx au sujet du travail de 
direction, daïis le chapitre XXIII du 3* volume, t. 1, de son 
Capital, Lorsqu'un capitaliste dirige lui-même son entre- 
prise, « il produit de la plus-value, non pas parce qu'il tra- 
vaille comme capitaliste, mais parce qu'il travaille, abstrac- 
tion faite de sa propriété de capitaliste. Cette partie de la 
plus-value n'est donc pas en réalité de la plus-value, mais 
son contraire . l'équivalent du travail accompli » (Das 
Kapital, llli, pp. 368,369). — Et, plus loin, p. 373: « Ure 
a déjà fait la remarque que ce ne sont pas les capitalistes 
industriels, mais bien les managers industriels qui sont 
râiB« d« notre système d'industrie ». 
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de considérer comme productif le seul travail 
manuel, et par conséquent de ne voir qu'un 
prélèvement illicite, dans toutes les formes de 
revenu qui ne constituent pas un salaire, au sens 
étroit du mot. 

Il est bien évident/ au contraire, que tous 
ceux qui fournissent un travail' utite, tous ceux 
.qui participent réellement i Tœuvre sociale, 
depuis les ingénieurs et les directeurs d'indus- 
trie jusqu'aux savants et aux artistes, qui appor- 
tent un complément nécessaire à la. production 
întégralSe, doivent, en bonne justice, recevoir 
un salaire et prendre leur part des produits 
qu'ils concourent à créer. 

On peut justifier ainsi, dans la société ac- 
tuelle, les revenus' sans travail qui donnent des 
loisirs au poète, au philosophe, à Tinventeur*. 
Mais, alors même q^ue vous ajoutez ces revenus, 
légitimés par un travail gratuit, à la somme des 
revenus du travail payé; que vous considérez 
comme un juste salaire tous les traitements, 
toutes les participations, toutes les. rémunéra- 
tions, sous une forme q^uelconq^ue^ aiQcoxdées à 
tous l'es producteurs, directs ou indirects, maté- 
riels- ou immatériels^ il n'en reste pas moins un 
excédent, un surproduit, une plus-value,, qfie 
s^e partagent les divers groupes de eapitalistes, 
industriels^ commerçants, propriétaires fon- 
ciers, non pas en vertu d'un travail^ quel qu!il 
aoit, mais uniquement — quia nominor ko -^ 

1. Y. à M sujeu àtokû ht Revue dèê Deux Monde» da 
l*»' mai 1900; Tétudë de A. FovTuà^, sur le Ttayail tnental 
et le collectivisme matérialiste. 



en Vêrlu d« leur droit de propriété sur ted 
moyons de production et d'échange. 

Tel est le fait essentiel qui se trouve à la base 
de toutes les réclamations socialistes* Il appa« 
ralt plus ou moins clairement à quiconque se 
donne la peine de réfléchir, et les analyses 
sarantes que Marx, utilisant les travaux de ses 
devanciers, a coordonnées et synthétisées dans 
son œuvre mattrèsse, n'ont fait en somme que 
donner la formule scientifique de l'exploitation 
du prolétariat par les détenteurs du capital 
privé. 

Cette exploitation est incontestable, puisqu'il 
y a des gens qui, ne vivant pas de leur propre 
travail, doivent nécessairement vivre aux dépens 
du travail d'autrui: Mais cela ne veut pas dire, 
et les socialistes n'ont jamais prétendu que, 
dans chaque entreprise, la plus-value créée par 
le travail profite directement, automatiquement 
en quelque sorte, au capitaliste individueL 

Pour voir les choses sous leur vrai jour, il 
faut les considérer dans leur ensemble. C'est 
d'ailleurs h ce point de vue que se place 
K. Marx lorsqu'il montre comment la plus^ 
value, créée pendant le procès de la production, 
se métamorphose en profit, pour se réaliser au 
cours du procès de la circulation, sous forme 
de profit moyen *• 

1. Da» Kapital, III i. Der Geaammtprocess der Âapitalis- 
tisehen Proauktion, g I, 119. (Hambourg, Otto M^lsAnei*, 
1894). Nout atontf résottté cetie pârtU, floo eseore tradoiie, 
d« ToL m, àmuB It» Annalôê de l'Irutitut des sciences 
sociales, avril 1897, no 2, 3« année. (Braxelles, au siège de 
rinstitttt, 11, rue Ravenstein.) 
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Sauf certains cas exceptionnels, dit-il en 
substance, les capitalistes ne réalisent pas, lors 
de la vente des marchandises^ la plus-value 
créée dans leur sphère de production. Cette 
plus-value se confond, fait masse avec la plus- 
value produite par Tensemble du travail social, 
et, transformée en profil moyen, tend à se ré- 
partir, sur pied d'égalité, entre toutes les frac- 
tions de même importance du capital engagé. 
Les capitalistes, pris en bloc, doivent être con- 
sidérés, dès lors, en ce qui concerne le profit, 
comme les actionnaires d^une vaste société ano- 
nyme, qui se partagent les bénéfices réalisés 
par celle-ci, au prorata du nombre de leurs 
actions. 

Et plus Phégémonie de la production capita- 
liste s'affirme, plus les propriétés se mobilisent 
et se transforment en valeurs de négociation 
facile, plus aussi les profits tendent à s'égaliser 
dans toutes les branches — sauf à tenir compte^ 
naturellement, de la diversité des risques, de 
rinfluence des monopoles et des fluctuations 
temporaires du marché. En efiFet, dès l'instant 
où, d'une manière durable, les profits dépassent 
la moyenne, dans une des sphères de la pro- 
duction ou de l'échange, les capitaux y affluent, 
et — conformément aux lois de l'ofire et de la 
demande — leur concurrence abaisse les pro- 
fits ; par contre, si ces derniers restent, d'une 
manière durable, inférieurs à la moyenne^ les 
capitaux se détournent, refluent vers d'autres 
branches et, par conséquent, les profits se 
relèvent. 



n Ta sans dire que, malgré cette tendance au 
nivellement, contrariée d'ailleurs par bien des 
obstacles, les profite réalisés par chaque entre- 
preneur pris individuellement restent ^çssen- 
tiellement variables ; ils peuvent atteindre des 
chiffi'es fantastiques ou bien être réduits ii 
néant, voire même tomber au-dessous de zéro. 
Mais, quelle que soit l'importance de ces acci- 
dents, heureux ou malheureux, pour ceux qui 
ed sont les bénéficiaires ou les victimes, il n'en 
reste pas moins vrai que, prise dans son en> 
semble, la classe capitaliste, par cela seul qu'elle 
est propriétaire des moyens de production et 
d'échange, accapare et se partage, ^ous forme 
de profit, la plus<value créée par les travailleurs 
manuels ou intellectuels. 

On s'efforce, à la vérité, de légitimer cet acca- 
parement — qui enlève k la grande masse des 
travailleurs tout intérêt direct à accroître la 
productivité du travail social — en soutenant 
que les profits de la classe capitaliste consti- 
tuent le nerf de la production, la rémunération, 
Juste et nécessaire, des capitaux qu'elle engage 
et de la fonction qu'elle remplit, en se char- 
geant delà direction des entreprises. 

Nous avons donc à résumer, dans ses grandes 
lignes, l'argumentation de ceux qui parlent 
ainsi. 
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GfiAPiTRE 1 



us ^ttOiS %VBUMXW& OU PKOTIff 



' (RlCBABD Wasmi). 



DaoB une entrepriee 4}U6l€Ott4jii«^ le |>rafit 
d'un industriel, iord^u'il «st à la fais capitaliste 
et propriétaire du fonds qu'il occupe, égale le 
prix de vente des produits, moins les frais de 
production. 

En supposant, par exemple, que dans une fi- 
lature de coton, pour fabriquer 10.000 livres de 
filés, quî^se vendent, en n® 40 (juin 1900), 
10.750 fr., l'entrepreneur dépense 1.300 fr. 
pour la rémunération de son personnel, 6.750 fr. 
pour l'achat de sa matière première «(coton), 
250 Ir. pour ses matières auxiliaires {(cliarbon, 
gaz d'éclairage, etc.), 650 fr. pour l'araortisse- 
ment de ses immeuble», de son matériel et au- 
tres dépenses^ soit en tout â.d50 fr. qui repré- 
sentent des frais de production, le profit qu'il 
réalise est égal à 10.750 — 8.950, soit 1.800 fr. 

Pour justifier" ceprofit, on a successiv-ement 
insisté plus particulièrement sur l'un ou l'au- 
tre des trois éléments qui le composent : 

1® La rémunération du travail de l'entrepre- 
neur; 
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2* 



5* L'inlérét du capital engagé (y compris la 
renié foncière, si Tentrepreneur est en même 
temps propriétaire de l'immeuble) ; 

3<* La prime d'assurance contre les risques. 

Ou, en d'autres termes, que nous trouvons chez 
certains économistes, soucieux de transformer 
les capitalistes en salariés, dans l'espoir d'évi- 
ter que, par l'appropriation collective, les sa- 
lariés se transforment en capitalistes : le sa- 
laire assurance, le salaire de privation (the 
rémunération of the abstinence, comme dit Se- 
nior) et le salaire de direction (Unternehmer'- 
lohn; images ofsuperintendence). 



S 1. Le salalre-assuranoe 

On prétend, tout d'abord, que les profits 
extra, réalisés par certains capitalistes, consti- 
tuent une indemnité pour les risques qu'ils as- 
sument. « L'expérience prouve, dit Leroy» 
Beaulieu, que sur dix entrepreneurs d'indus- 
trie ou de commerce, il en est deux ou trois qui 
tombent en faillite ou en déconfiture, cinq ou 
six qui trouvent seulement le moyen de vivre 
en ayant une modeste rémunération de leur 
peine et en conservant seulement leu' «voir 
ou en ne Taccroissant que très légèrement, et^ 
tout au plus, un ou deux qui font une fortune 
de quelque importance* » 

S'il en est donequi gagnent beaucoup, et qui 

1. Traité d'économie politique, II, p. 207. 



semblent même gagner trop, il ne faut pas ou* 
blier que nombre d'autres sont en perte. C'est 
ainsi, par exemple, que, sur 2.554 sociétés alle- 
mandes, dont Van der Borght a relevé les bi- 
lans pour 1891-1892' : 

471 soldaient en déficit. 

888 ne donnaient pas de dividendes. 

641 donnaient de à 5 pour cent. 

734 -, 5 à 10 —^ 

149 — 10 à 15 — 

64 — 16 à 20 — 

39 — 20 à 30 — 

18 — 30 à 40 — 

21 — au - dessus de 40 pour cent. 

Telles, par exemple, la Société charbonnière 
d'Arenberg (Essen) 80 0/0, la Société sucrière 
de Gottingue 83 1/2 0/0, la Société des trans- 
ports marilimes, fluviaux, etc., de Dresde 
100 0/0, la Société de la Haute-Silésie, pour la 
fabrication de la lignôse, 120 0/01 

En somme donc, ce que l'on invoque pour 
justifier les énormes profits de certains capita- 
listes, c'est qu'ils ont pour contre-partie la fail- 
lite ou la banqueroute de leurs concurrents 
malbeureux. Mais c'est précisément ce qui con- 
'damne à nos yetix un régime d'insolidarité so- 
ciale qui assure aux uns des bénéfice'% exorbi- 
tants et qui livre à tous les hasards de la con- 
currence,' de l'agiotage, de la spéculation, non 
seulement les chefs d'entreprise plus ou moins 

1. Va» dbii Boroht. DU deatschen AkttengeseU»eha/Un 
tm Jahre iSgi-ga. {Jahrbàcker fur Nationalotkonomi* uni 
StalUtik. lena, iSqS, S. SjS). — Voir ci-aprèa, p. 275. 



:rfespoqi8ftMes de levirs ft^M, mmê ëùoêife ims 

Qtte, (bots T'eut «tctuei des dvMes, ims pv^^rfils 
flioivant&écesMif èmeal contenir unef^rittie d'as- 
surance contre les risqués, nous tte wm.geaas 
nullement à y contredire. SenienHeAit^fieus sou- 
tenons, M il est ihcile ée iwanitiwr (ftte, ^ns 
une organisatîivii sociale dn tr^vwLy eetfcte ^itime 
d'assurance perdrait toute lÉiison d'être. 

Dès à présent, en effet, si telle ou telle en- 
treprise déternûnée icoiiit inconte stabh&fnent 
le risque de se trouver en pert^, il eal bien 
rare qu'une ind^ïstrie l>oat lentière ne fastte pas 
de bénéfice, «clt, à «loins d'un v-éritable cata- 
Àibffsm^ ItfMliEistriîdL, ^fn peut affin3»er <]ue tes cea- 
ipitalietes, cetaame cfesde, no sont jâtnMs en 
f>erte. 

P^daat l'exercice socki 1894^1892, les 2w^4 
Sociétés s«Hr lesqu^les Van der Sxyrg^t ft içm se 
procurer des r6li:seigi»e]neat8 pDécis et coai- 
plets^ ont «»- malgro les pertois é|>Fe^irvé6s par 
un assee ;gramd 9V0mbra d'^^^i^tre elles -^ t^àliiBé 
un béné^ce «r^yea d(e &M 0/0 de leciT eâf^l 
nommai et destiné 6. 1 Qs/Q de dividende. 
> On obtient des résultats ^malôgHes ^tat fos 
sociétés oommerciales dont les pertes ou tes 
bé«iéfi<;es soAt fmblîés, cbaq«i<e mniuée, par S^An- 
Muaire affieielîie 6el^ique^ 

1. En 1898, les sociétés commerciales par actions, ré- 
iglie» par la M <diif t^ «mA 187S, «tviem tin «ttj^iA^ «^l^al 
de fr. 2.045.722.000. Les bénéfices nets, réalisés par 948 
tr«kit»« >dl«]i, M «ont éte^^éis 4 ^. 1^7.041>iOSS; lèè pel-tes 
iittbies par lt| sociétés à fk*. S.$94,4)00. Soh ^iie «* «Xteë- 
dent des èèfcéfioM mr !«• pert«s 4e «fir. 0S.€47^O6, 



Noae Mwnt ft, par oonsiquent, en droit ^e 
eofielur^ que, hpn an loal an, leg propriétaires 
des moyens^ëe ppodqction et d'échangese par- 
lageBluiipe maase de profit^^ de plus-values 
tFansform^eS) dont la grandeur est variable, 
inai0 ^ui, pour l^enc^emble dea entreprisea, Ae 
tombe jamaie à aéro. 

§ 9. I^e sf^Ifdre 4e privi^tlon 

GoimD^ «e^Qnâ ^I^i^nt» ine«^p^r4 d^u» le 
firofitt i^o^ii trauYQ»9 rintéfèt du «ftpîlail e«r 

Pàe riftstani o^ik m ca^pit»! a^partie^t li dea 
particuliers, il e»l tout mliiifel qyQ cQft dwfiierfi 
exigent» pour s^eA dea^aiair^ poujir lo nsietlre à 
U^apesition d^ tjrftvaiUeurss. ^ne< réiiiun4?«r 
tion : celui qui ^mei V«^ppropri^ti<^ privée dite 
sMyeiia de pne^duclion doit ^i» teoeirtj^t i^ 

Mm QQ va plu» Imn^ e( Von «outie&t que eeHe 
rémunération ecmaitilufi le aeul moyen vrai* 
ment eScaeei d'aasu^rer l-aeoompUaai@Qftettt de 
celte foactiQit e««eAti:eUe : l'acctUBiulatio»,. gràce. 
à l'épargne.^ des eapitaii^ néceaaftiree à. la pro* 
dttetion» 

e ▲ cpté ditt «ali^rfb de travail^ qui eat daoA le 
droit, «*x^ écrivait un disciple de Sebubie «Dé- 
dire 9*^ 0/0 di^ capital nominal^ généralement surévalué. 
-«- SiM^ les iflcoBvénients grftTefi de la ««révalnation du capi- 
tal (ovçreapitaHjsatiùnï, &&» I» ]^)upar< êes taciétée tukor 
ttymea, y. Kershaw. Joint stûck enterprièe anà our nuMnw» 
facturing industries. (The Fortnif^htfy Eeview, B»fty 190e^ 
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litsch, Faucher — il y a un autre agent qui est 
également dans son droit : c'est le capitaUlnté- 
rêt : cet intérêt n'est ni plus ni moins que le^ 
salaire pour l'abstinence exercée. Quiconque 
accumule un capital, s'impose des privations; 
il ne dépense pas les moyens qu'il a acouis, 
mais il les accumule en instruments perfection- 
nés, en provisions, etc. Il arrive par là à la pos- 
session de capitaux qui sont utiles à la commu- 
nauté; en cédant sa provision, le fruit de sa 
modération, il mérite une récompense ^ qu'il re- 
çoit par le paiement de la rente, car ses priva- 
tions valent autant et souvent davantage que le 
travail lui-même. C'est pourquoi il n'est pas pos- 
sible que le salaire du travail soit haussé aux 
dépens du salaire des privations S » 

Lassalle, dans son pamphlet célèbre contre 
Schulze-Delitsch, a eu beau jeu de se moquer 
de ces pauvres capitalistes, ascètes, pénitents 
indiens, stylites, qui, un pied sur une colonne, 
le visage blême, les bras et le corps penchés en 
avant, tendent leur assiette au peuple pour re- 
cueillir le salaire de leurs privations I 

Et, même en Angleterre où, depuis Senior, 
la « rémunération for the abstinence » avait fait 
fortune, des économistes ^omme Sidgwick re- 
connaissent aujourd'hui que la critique socia- 
liste a fait justice de cette prétendue justifica- 
tion des revenus sans travail. « En réalité, dit 

1. Cit. par hkssàJLLMf Capital et travail, trad. Malon, 
p. 143. Y. également Fouilléb, Le travail mental et le eoU 
lectivisme matérialiste (Revue des Deux^Mondes, l*' mai 
1900, p. 129). 
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Sidgwick, la part du travailleur dan.«L les' 
moyens de consommation est inférieure^ pour 
deux motifs Bien distincts, à ce qu'elle serait 
si la productivité de son travail pouvait être la 
même s^ans recourir à des instruments : 
d'abord parce qu'il doit consacrer une partie de 
Bon temps à fabriquer ces instruments; ensuite 
parce qu'il doit consacrer une autre partie de 
temps à produire des moyens de consomma- 
tion, qui constituent la part d'intérèi que le pro- 
priétaire du capital dissipe, au lieu d'épar- 
gner ^ » 

Or, le pren^ier de ces prélèvements, seul, 
existerait en régime socialiste : la collectivité 
devrait exercer l'abstinence, consacrer une part 
de son produit à l'entretien et au renouvelle- 
ment du capital social ;*mais elle n'aurait pas à 
payer en outre pour récompenser l'exercice de 
cette abstinence, pour stimuler les capitalistes 
à épargner, au lieu de consommer. 

C'est, d'ailleurs, ce qui se passe dès à présent 
dans les sociétés coopératives et dans les services 
publics, pour la partie du capital qui n'est pas 
formée par l'emprunt. La société, l'État ou la 
commune prélèvent, sur les bénéfices de l'ex- 
ploitation ou sur les cotisations et les impôts 
payés par leurs membres, ce qui est néces- 
saire au développement de l'outillage et à la 
marche de l'entreprise. Bref, l'épargne devient 
collective, au lieu d'être individuelle. C'est une 
fonction sociale, exercée par tous dans l'inté- 

1. The Economie lessons of soeialism. (The Economie 
Journal, 1895, p. 343). 



tét de tous, au lieu d'être livréfe, comme aujour- 
d'hui^ aux suggestions de l'intérêt privée à la li* 
bre ^ fantaisie dea( capitalistes, incessamment 
ballottés entre le désir d'augmenter leurs rete* 
nos et le désir d'accroître leurs dépenses. 

Car^ ne Tôublions pas, c'est avec une énorme 
déperdition de forces et de richesses quela clas^ 
se possédante exerce la fonction Capitalisatrice 
qui lui est dévolue dans l'état actuel des^choses^ 
En regard de ce qu'elle accumule productîve- 
ment^ pour intensifier l'exploitation du travail^ 
il faut mettre ce qu'elle dépense improductive^ 
ment^ et presque toujours bêtement, vaniteu- 
sement, im moralement, pour afficher un luxe 
d'ostentation pure, pour payei* les milliers de 
travailleurs que ce luxe requiert et que Fourier a 
justement appelés des agent» de ctéation néga* 
tii^Cj pour entretenir^ enfin ,'^ ces légions de para- 
sites/ inférieurs *— valets, jockeys, merlans, 
croupiers, cabotins et prostituées *— qui grouil- 
lent comme des vers sur le fumier capitaliste. 

Sans compter les armées permanentes, indis- 
pensables pour défendre les salariés de Tabs-* 
tinence contre ceux que la nécessité condamne 
aies salarier! 



§ Z. Le salaire de direction 

C'est, avâttt tout, sur ce dernier élément que 
l*on insiste aujourd'hui pour justifier les pro* 
fits des chefs d'entreprise. 

Il y a dans les profits, et surtout dans les 
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grands profits d'un capitaliste, flt'écrie Leroy- 
Beaulieu, bien autre chose que l'intérêt de ses 
capitaux» la garantie de ses risques et même le 
simple salaire de direction, le traitemenV que 
l'on paie à un directeur ou à un fonctionnaire. 
La éource, la vraie source des grands profits 
industriels, c'est la supériorité des combinai* 
sons, l'habileté, la compétence, U génialité 
plus ou moins grande des capitaines d'indus* 
trie. « Peju importe que ce soit l'entrepre- 
neur lui*même qui ait combiné, ou qui ait su, 
simplement par la dextérité de son intelli- 
gence, par sa rapidité de conception, ou qu'il 
ait osé, par une hardiesse naturelle, appliquer 
les heureuses combinaisons d'autrui. Dans les 
fonctions essentielles de l'entrepreneur rentre 
le choix, non seulement des matériaux, des 
installations, des machines et des ouvriers, mais 
de tous ses employés et collaborateurs. Il est 
un metteur en œuvre aussi bien de facultés hU'^ 
maines que de matières brutes. Il n'a pas besoin 
d'être personnellement ingénieur, inventeur; 
ce qu'il faut, c'est que, soit par lui-même, soit 
par les hommes qu'il^recrute, il sache donner, à 
chaque instant, à la production Torganisation 
la plus efficace; il cpnvient qu'il- ait le don de 
l'adaptation fructueuse * » . 

On ne saurait plus clairement dire que les 
profils extra de l'entrepreneur dérivent, avant 
tout, de son habileté supérieure dans l'art d'ex- 
ploiter le travail d'autrui. 

1. LxROT - Bbauliibu. Traitée d'Économie politique, IL 
p, 196. ^ 



Peu importe que le génie des inventeurs mû- 
risse sur la paille, que le prolétariat des diplô- 
més crie famine, que les ouvriers manuels ven- 
dent la force de leurs bras pour des salaires ré- 
duits au minimum : les gros profits n'en sont 
pas moins la récompense légitime de l'adapta- 
teur ingénieux, qui profite de son monopole 
capitaliste pour les embaucher, les enrôler, les 
pressurer. 

D'aucuns trouveront que 'la thèse est peut- 
être excessive. Mais ce qui frappe surtout dans 
cette argumentation, c'est le peu d'importance 
qu'elle attache à ce fait essentiel : l'envahisse- 
ment de toutes les grandes industries par l'ano- 
nymat, le remplacement des capitalistes actifs 
par des directeurs salariés. 

Certes, nous comprenons que, laissant aux 
blasphémateurs socialistes le soin de mettre en 
lumière les mauvais côtés du capitalisme, on 
vante l'habileté, l'activité fiévreuse, les facultés 
d'organisation, l'acharnement au travail qu'il 
faut à un fondateur d'entreprise pour triom- 
pher de ses concurrents. Mais que signifie ce 
panégyrique, lorsqu'il s*agit de capitalistes pas- 
sif, d'obligataires ou d'actionnaires de socié- 
tés anonymes, qui délèguent leurs pouvoirs à 
un administrateur gérant ? N'est-il pas évident 
qu'en pareil cas — et ce qui était jadis l'excep- 
tion tend à devenir la règle -^ il est tout à fait 
impossible de légitimer les profits en prétendant 
qu'ils correspondent à un travail de direction? 

C'est ce que montre fort bien Waxweiler^ 
répondant à la question de savoir ce que devient 
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le bénéfice, dans les sociétés anonymes : <c II 
est^ dit- il f après prélèvement de la réserve, 
réparti entre les actionnaires, c'est-à-dire qu'il va 
précisément aux facteurs dé la production qui 
n'accomplissent aucune des multiples fonctions 
actives de Tentrepreneur ; tous ceux, en effet, 
qui assument les diverses responsabilités d'ad- 
ministration générale, de gestion journalière, 
de direction technique et commerciale, de con- 
trôle financier, ont été rétribués par des traite- 
ments fixes. Môme les actionnaires ne sont pas 
essentiellement les détenteurs de capitaux, 
puisque la moitié de l'avoir social appartient, 
dans l'exemple que nous avons choisi, à des 
créanciers obligataires qui sont rémunérés par 
un intérêt fixe. Où est alors l'élément commun 
à l'entrepreneur et à l'actionnaire qui fasse de 
celui-ci l'héritier du droit au bénéfice ? Il gît, à 
n'en pas douter, dans le rôle passif de l'entre- 
preneur que nous avons esquissé en disant qu'il 
supportait l'aléa de l'opération. Voilà, isolée, la 
fonction économique qui se trouve rémunérée 
par le bénéfice : de son vrai nom, elle s'appelle 
l9i spéculation^. » 

Ainsi, sous le régime de l'anonymat, et sauf 
les participations accordées au personnel direc- 
teur, tout élément travail disparaît des profits. 
L'initiative individuelle fait place à une organi- 
sation bureaucratique. Les rois fainéants du 
capitalisme abandonnent le gouvernement des 
entreprises à des maires du palais. 

1. La participation aux bénéficêê, p. 85. (Parii, Rout- 







' On parle constamment des maux de toute 
nature qui résultent de l'absentéisme en pays 
agricole; mais cet absentéisme ne e^évit pas 
aeulement en agriculture : il devient également 
la règle en industrie, à partir du moment où le 
règne de la société anonyme commence à ae 
généraliser* 

Un grand capitaliste, par exemple, qui fait 
des placements dans toute une série d'entre"» 
jprises -^ pour compenser sea risques, en vertu 
de la loi des grands nombres --<- se désintéresse 
à peu près aussi complètement de ces entre- 
prises que des fermes qu'il a<;hète dans un 
même but de placement. Et, à mesure que le 
capitalisme se aéveloppe^ l'absentéisme de l'ac- 
tionnaire devient plus complet, les liens entre 
le propriétaire et la propriété plus imperson* 
nels et plus lâches. 

<c Les anciens -^ constatait récemment le 
Moniteur des intérêts matériels — se rappelle* 
ront encore le temps oit les actions de charbon* 
nages, même belges, n'étaient possédées que 
par les Liégeois ou les Hennuyers, La première 
fois que les Flamands en achetèrent^ ce fut un 
étonnement général. Depuis, tout le monde 
pousse à la roue et les placements en charbon- 
nages, à l'intérieur et à Textérieur, sont de la 
monnaie courante. Même chose en valeurs exo-» 
tiques. Il n'v a guère plus de quinze ans que 
l'intérieur du ^ pays adopta, sans succès d'ail- 
leurs, ces rentes et ces titres de l'Amérique du i 
Sud, qu'auparavant Anvers seule connaissait et 
pratiquait; Mais, par contre, Anvers s*est mise 
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à traiter des actions d'industrie qui jusque-là 
lai étaient assez indifférentes. Au lieu de deux 
marchésrAnvers et Bruxelles, à allures distinc- 
tes et parfois opposées, il n'y a plus qu'un seul 
marché de capitaux belges. » 

De sorte qu'entre les capitalistes et les ou- 
vriers qui travaillent pour eux, sous les ordres 
d'un directeur, d'un manager^ salarié lui-mê- 
me, toute collaboration, toute coopération à une 
œuvre commune finit par disparaître. 

La scission de la propriété et du travail se 
fait aussi complète en industrie qu'en agri-: 
culture. L'actionnaire, en tant qu'actionnaire, 
n'est plus qu'un placeur d'argeut, plus ou moins 
habile, plus ou moins heureux. L'exploita- 
tion de l'homme par l'homme se dégage de tous 
les voiles qui la couvraient quand Iç détenteur 
des capitaux était, en môme temps, chef de 
l'entreprise; et, comme le dragon légendaire, 
couché sur l'or du Rhin, dans sa caverne pro- 
fonde, le capitalisme passif vit accroupi sur ses 
richesses, dans les cités lointaines, immobile et 
formidable, dédaigneux des révoltes et insou- 
cieux des misères d'un prolétariat inconnu : 

Ich lieg und besitze. 
Las s' mich schlafen! 

S 4. Plus-value et i^flt 

En somme, et selon le point de vue auquel 
on se place, les profits nous apparaissent sous 
deux aspects bien différents. 
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D'une part — déduction faîte du salaire de 
direction, d'invention, d'organisation des entre- 
prises — ils représentent la masse de plus-value 
que la classe capitaliste, en vertu de son droit 
de propriété, extorque aux travailleurs ma- 
nuels et intellectuels qui se trouvent sous sa 
dépendance. . 

D'autre part, si Ton envisage leur répartition 
entre les individus, les profits constituent le 
principal moteur, pour ne pas dire le seul mo- 
teur, de la production capitalistique. 

C'est la perspective de les obtenir qui pro- 
voque l'accumulation des capitaux, qui pousse 
les chefs d'industrie sur les champs de bataille 
de la concurrence, qui engendre, dans la fièvre 
des spéculations hasardeuses, et trop souvent 
malhonnêtes — inter stercus et urinam nascitur 
homo — la multiforme et grandiose floraison 
des entreprises que ces dernières années ont 
vu croître sur toute la surface de notre globe. 
Mais, tandis que les capitalistes actifs, les hom- 
mes d^initiative, les lanceurs et les brasseurs 
d'affaires, les conquistadores modernes, avec 
une énergie qui, dans la plupart des cas^ n'a 
d'égale que leur absence de scrupules, créent 
incessamment des enti^prises nouvelles et 
mettent en coupe réglée des pays nouveaux, le 
capitalisme passif, ce poids mort de la produc- 
tion moderne, se développe parallèlement. Et, 
grâce au mécanisme des sociétés par actions, 
qui différencie nettement la rémunération du 
travail, sous toutes ses formes, des bénéfices 
réalisés passivement par les actionnaires, il 
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apparaît de toute évidence que les profits de ces 
derniers ne correspondent à aucun travail actuel 
et ne sont pas autre chose que le produit de 
Tagiotage, la résultante de la propriété indivi- 
duelle des capitaux. 

' Mais, dira-t-on sans doute, il faudrait encore 
établir — pour justifier de» conclusions socia- 
listes — que cette propriété même n'est pas 
légitime. Si les profits ne représentent aucun 
travail actuel, ils sont la récompense d*un tra- 
vail passé. S'il y a des capitalistes passifs, des 
propriétaires qui ne travaillent pas, c'est, en 
règle générale, parce qu'ils ont travaillé, parce 
qu'ils omt acquis le droit de ne rien faire en ga- 
gnant leur fortune, à force de labeur et d'intel- 
ligence, en faisant preuve de facultés excep- 
tionnelles d'invention^ d'initiative et d'organi- 
sation. 

Il y aurait bien des choses à reprendre dans 
cette argumentation. [1 ne serait que trop facile 
de montrer que, la plupart du temps, les sour- 
ires des grosses fortunes sont loin d'avoir cette 
pureté cristalline. L'histoire de la propriété, 
tant foncière que capitaliste, nous apprend à 
connaître quantité d'autres causes d'enrichis- 
sement: dilapidation du domaine de l'ijitat; 
expropriation, brutale ou frauduleuse, des com- 
munaux et des propriétés paysannes; achat à 
vil prix des biens noirs; concessions de mines, 
de chemins de fer, etc., obtenues pour, une 
croûte de pain, et, le plus souvent, rachetées 
dans la suite, bien au-dessus de leur valeur ; 
usure, spéculations véreuses, coups de bourse. 



- 1« - 

accaparements, coalitions illicites; accroisse- 
ment automatique et spontané de la rente fon- 
cière, par suite du développement de la popu- 
lation et de l'industrie; appropriation, par les 
capitalistes, de la plus-value produite par les 
travailleurs ; exploitation éhontée du génie des 
inventeurs, obligés de vendre leur cerveau 
pour ne pas mourir de faim. On pourrait, indé- 
finiment, allonger cette liste. 

Néanmoins, supposons qu'il en soit autre- 
ment. Admettons, pour un instant» contre l'évi- 
dence même, que tous les capitalistes soient 
fils de leurs œuvres, que toutes ces œuvres 
aient été légitimes, que tous les détenteurs des 
moyens de production aient acquis leur for- 
tune par la seule puissance de leur travail per^ 
sonnel : ce ne serait pas encore un motif suffi- 
sant pour que la société leur confère une assi- 
gnation perpétuelle et transmissible sur les 
produits du travail des autres; ce ne serait pas 
une raison pour que leurs enfants, et les enfants 
de leurs enfants soient, de génération en géné- 
ration. 

Héritiers, sans labeur, des champs fumés de morts! 

En admettant que la propriété viagère soit 
légitimée par le travail, la propriété hérédi- 
taire ne Test évidemment pas* «^ 

On prétend, il est vrai, que le droit d'héritage 
est socialement indispensable, parce qu'il sti* 
mule au travail ceux qui révent d'enrichir leurs 
descendants ou leurs héritiers. 

L'argument peut valoir, dans ^ne certeÎJM 



- 189 - 

mesure^ lorsqu'il s'agit de l'hérédité en ligne 
directe, ou même de l'hérédité testamentaire, 
que les ^socialistes, en général, proposent de 
limiter et non de supprimer ^ ; mais soutiendra- 
t-on qu'il en soit de même lorsqu'il s'agit de 
l'hérédité collatérale, dernière et désormais 
injustifiable survivance du .temps où la « plus 
grande famille » était encore une réalité ? Et 
d'autre part^ n'est-il pas infiniment probable que 
l'injustice fondamentale, qui permet à quelqifes- 
uns de faire travailler les autres au lieu de tra- 
vailler eux-mêmes, porte à la productivité du 
travail social une atteinte beaucoup plus grave 
que des liitiitations, ^nème excessives, de l'hé- 
rédité testamentaire ou ab intestat ? 

Aussi avons-nous la conviction profonde que 
la puissance productive des sociétés modernes 
serait considérablement accrue, si la socialisa- 
tion des principales industries supprimait, ou 
réduisait dans une large mesure, les revenus 
sans travail qui dérivent de la propriété capi- 
taliste. 



(1) Y. par exemple, Colins. La science sociale^ t. V, pp. 
320 et 8. — ScHAEFFLB. La Quintessence du socialisme^ trad. 
Malon,pp. 94 et 95 : « La négation du droit d'héritage indi- 
viduel et familial n'est ni une conséquence nécessaire, ni un 
intérêt essentiel du socialisme. Le socialisme pourrait dire 
avec raison aux exaltés qui veulent « abolir n le droit d'hé- 
ritage : que Dieu me garde de mes amis!... Ce droit d'héri- 
tage serait d'ailleurs limité en lui-même; car l'excédent des 
moyens de consommation qu'on pourrait léguer serait for- 
cément restreint, parce que la richesse actuelle des particu- 
liers en moyens de consommation disparattrait avec leurs 
sources de rentes,. » 
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CHAPITRE II 

LES AVANTAGES DE LA PROPRIÉTÉ SOGLILE 

« Wô are ait tooiéliêU noytf t. 
(Sim William Hakc^rt). 

/ V 

a 

Lorsque les socialistes, se fondant sur les 
progrès de la concentration capitaliste, avec les 
conséquences qu'elle entraine au point de vue 
de l'exploitation du travail, poursuivent la 
socialisation des industries déjà mûres pour le 
collectivisme, ils ne font, e^ somn^e, que pro- 
longer et généraliser des tendances qui se mani- 
festent au sein même des sociétés bourgeoises 
actuelles. 

Sans parier dé l'administration de la justice, 
socialisée depuis des siècles, ou des institu- 
tions d'enseignement qui^ malgré la résistance 
des Églises, se transforment de plus en plus 
en services publics, il est incontestable que, 
dans l'ordre économique, le domaine collectif 
tend à s'accroître d'une manière continue. « La 
prise de possession par la société, dit Hamil- 
ton, est déjà, pour une partie, si complète- 
ment réalisée, que le retour à l'initiative pri- 
vée ne saurait être remis en question: par 
exemple en matière de monnaies, de postes, 
de voies terrestres de communication, etc. Les 
causes en sont faciles à comprendre. Plus la 
civilisation progresse et plus des institutions 
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semblables doivent être exploitées sur une 
grande échelle, et avec une unité et une cohé- 
sion réciproques. Si ^lles étaient confiées à des 
personnes privées, ou à des associations, leur 
action devrait en tous cas ^e produire' par le 
moyen d'un personnel administratif institué à 
l'instar de celui de l'Etat, et, par conséquent, 
sans cet aiguillon de l'intérêt particulier qui, 
autrement, constitue l'avantage de la produc- 
tion privée. Si une concurrence existe, le but 
n'est atteint qu'incomplètement et d'une façon 
moins économique ; par exemple, en cas de plu- 
sieurs compagnies de chemin de fer en concur- 
rence. Si, au contraire, cette concurrence 
n'existe pas, le public en souffre de bien dea 
façons et les intérêts privés des possesseurs se 
fonttyranniquement sentir. Aussi bien au point 
de vue de la production qu'à celui de la répar- 
tition de la richesse, on trouve des avantages 
sensibles dans rorganisatlon sociale de sem- 
blables entreprises* ». 

Ges avantages de l'exploitation par l'État, ou 
par d'autres personnes publiques, telles que 
les provinces, et surtout lés communes' sont 
de nature très diverse : d'une part, les profits 
réalisés, au lieu de bénéficier à des action- 
naires, viennent en déduction des charges dé 
l'impôt; d'autre part, la préoccupation du pro- 

1. Comte DB Hamilton. Le développement des fonctions 
dé VÉtat, dans leurs rapports avec le droit constitutionnel. 
(Revue d'économie politique, 1891, pp. 140 et s.) 

3. Sur les pro|p*èâ les plus récents du « soeialisme mimi- 
cipal »«en Angleterre, Y. Harrisson, Municipal iraMng. 
{hconomic Journal^ June 1900). — Voir ci-après, p. 275. 



fil maximum n'aKistant pa3, ou n'existant pas 
9U méina degré que dans laa ^ntrepirisefir capi-* 
tdUsteç ~- SAuf, bien entendu, lorsqu'il s'agit 
de monopoles fiscaux ^^ les administrations qui 
exploiteot eii régie obéissent plus aisément à 
des préoccupations ou h des suggestions d'or» 
dre social, notamment en ce qui concerne la 
condition du personnel, l'achat des matières 
premières, 1^ coût 0% la qualité des produits ou 
de3 services, l'intéirêt, enfin, des générations à 
venir. 



S 1. lies profits de^ entreprises pnbUaues 

Les industries socialisées, et spécitlemenl 
les monopoles, naturels ou artificiels, peuvent 
être, tout d'abord, pour la collectivité qui lee 
exploite, une source de revenus. A Bruxelles, 
par exemple, le gaz donne, & lui seul, près de 
deux m41ionsde bénéfice annuel. En France, le 
naonopole du tabac^ , qui fait payer ce produit 
six fois sa valeur, rapporte au Trés<lr, bon an 
noai an, plus de trois cents millions. 

Il va sans dire que ces profits ne sont pas 
autre chose^ en somme, que des impôts indi- 
rects. Dès l'instant où une administration pu- 
bJiiiae ne livre pas ses produits au prix de re- 
vient, les bénéfices qu'elle encaisse ont nécessai- 
rement un 4saractère fiscal. Et, dans une société 
collectiviste, les prélèvements que la communau- 
té exercerait avant toute répartition individuelle 
pour subvenir aux besoins généraux^ seraient 
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l'équivalent des impôts actuels. Mais, s'il est 
des produits, comme le tabac et l'eau-de-vie, 
qui peuvent légitimement servir dé matière im- 
posable, il en est d'autres, comme l'eau et le 
gaz ^ d'éclairage, par exemple, qui, répon- 
dant à des besoins de première nécessité, ne 
devraient être grevés d'aucune surcharge. 

Dès à présent, d'ailleurs, certaines adminis- 
trations locales lei^ fournissent, soit au prix de 
revient, soit au-dessous du prix de revient^ soit 
même gratuitement. 

Dans son livre sur le socialisme en Angle- 
terre, Métin cite deux petites villes qui don- 
nent le gaz pour rien à tous leurs habitants ^ 

A Schaerbeeck^ l'un des principaux faubourgs 
de l'agglomération bruxelloise, le déficit voulu 
du service des eaux est couvert par une taxe 
spéciale, proportionnelle au revenu ^, 

A Genève, la ville, qui a repris, depuis 1896, 
les services de l'eau, du gaz et de l'électricité, 
tire lin léger bénéfice de l'éclairage et des eaux 
ménagères; mais, par contre, elle distribue 
strictement au prix de revient la force motrice 
hydraulique et la force motrice électrique que 
deux puissantes usines empruntent aux eaux du 
Rhône*. 



1. MiTUi. Le Socialiême en Angleterre, p. 2i6 (Paris» 
Alcan, 1897). 

2^ V. rapport présenté au conseil communal de Schaer- 
beecki par Louis BBaTBAMD, échevin des finances. 

3. AoHARD. Les finances et les services industriels de la 
ville de Genève, (Revue d'éeonomie politique, août-septem- 
bre 1899). . 
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La même tendance à rabaissement systéma- 
tique des profits se retrouve chez la plupart des 
municipalités anglaises, et, d'une manière géné- 
rale, on peut dire que partout où Tesprit socia- 
liste se développe, le caractère fiscal des entre- 
prises publiques s'atténue. « Aucunje ville 
n'est allée aussi loin que Glasgow au point de 
vue de l'organisation municipale et aucune ville 
ne se trouve plus haut, au point de vue de Tefi^- 
cacité de son administration et du niveau de 
l'esprit public ; or, nulle part aussi, dans leur 
ensemble, les charges des services municipaux 
ne sont aussi faibles; nulle part on n'a pour- 
suivi aussi systématiquement la politique des 
petits profits* ». 

En agir autrement et demander de gros béné- 
fices à des services d'utilité générale, c'est ré- 
tablir sous une autre forme tous les inconvé- 
nients de l'impôt de «consommation, si juste- 
ment appelé l'impôt progressif sur la misère. 

A notre avis donc, il faut se placer bien moins 
au point de vue des profits que de l'intérêt du 
personnel et du public, pour apprécier les avan- 
tages de la socialisation. 



§ 2. La condition dn personnel ' 

En règle générale, les conditions d'existence 
tt de travail du personnel inférieur, dans les 

1. Donald. Municipal trading and profits, (Economie 
Journal, septembre 1899, p. 383). — Cf. Labrxola. Sul 
%ocialismo municipale, III, Le imprese municipali debbono 
dare un 9roAttof (Critic^ ^oeiaU, 1** juûi 1900). •— En sens 



îadustries sociale» ou communalee, sont meil- 
leures que dans les entreprises particulières* 
€ Les compagnies privées — dit le Message du 
Conseil fédéral, relatif au rachat des chemins 
de fer suisses **- sont naturellement disposées 
à réduire, dans la mesure du possible, res frais 
dju personnel ; toutes ont notamment pour règle 
de fort bien rétribuer certaines fonctions supé' 
rieures, mais, en revanche^ d^économiser sur 
les salaires et les emplois inférieurs, qui, étant 
le plus grand nombre, constituent la dépense 
la plus forte » \ Dans les industries publiques, 
au contraire, c'est plutôt la tendance opposée 
qui domine. 

Non pas que les traitements des gros boimets 
soient insuiïisants pour leur assurer une exis- 
tence convenable — le petit personnel les 
trouve même beaucoup trop plantureux, -^jxms 
tout est relatif, et, le plus souvent, ces traite- 
ments sont inférieurs à ceux de l'industrie pri- 
vée, dans une mesure telle, que celle-ci par- 
vient i <c débaucher » les meilleurs fonction- 
naires, à drainer les hommes les plus capables, 
les techniciens les plus renommés. 

Récemment encore on a vu le brillant, direc- 
teur de Tindustrie et du travail, en Belgique, 
renoncer à ses fonctions pour se mettre à la 
tète d'une vaste entreprise commerciale. 

contraire : £, Canmaic. Ougkt municipal enterprises to he 
allowed to yield a profit? (Economie journdlt March 1899). 

1. Message du Conseil fédéral à rA«»«aU>lée fédérale, 
«ooeemani ït rachat des principales lignes d« cbfiAÛna de 
fer siiistes^ du 25 suàfs 1897, p. ÔS* ' 



Si, malgré tout, le corps des fonctionnaires 
renferme encore, à côté de lamentables et oné- 
reux budgétivores, un assez grand nombre 
d'énergies et d'intelligences, c'est, principale- 
ment, à cause de la surabondance des travail- 
leurs intellectuels. 11 n'en est pas moins vrai 
que, dans un état social où l'argent constitue, 
à peu près, le seul stimulant, la seule récom** 
pense du travail, les industries d'État ne peu* 
vent avoit des directeurs d^élite qu'en leur 
assurant les mêmes avantages qu'aux fonction- 
naires de l'industrie privée. 

Quant aux travailleurs manuels et aux petits 
employés, si l'on peut dire que souvent, on ne 
peut pas dire que toujours leurs salaires ou 
leurs traitements soient plus élevés que ceux 
des entreprises particulières : l'État belge, par 
exemple, paie ses machinistes beaucoup moins 
bien^qué les grandes compagnies françaises. 

Néanmoins il n'est pas douteux que, dans un 
état démocratique, dans un pays de gouverne- 
ment parlementaire, où la masse du peuple 
participe aux électiqns, si les hommes sont 
déterminés à obtenir de meilleures conditions, 
ils peuvent y arriver plus facilement quand 
l'exploitation se fait par l'État, responsable vis- 
à-vis de l'opinion publique, plutôt que par des 
compagnies, qui échappent, ou peu s'en faut, 
au contrôle de celle-ci. 

Alors même, d'ailleurs, que les salaires no- 
minaux du personnel de l'État sont inférieurs 
à ceux de l'industrie privée, les travailleurs 
gagnent en sécurité ce qu'ils perdent en 
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argent. Ils se contentent d'une moindre rému* 

nératîon, pour les mêmes motifs que les déten- 
teurs de fonds publics se contentent d'un moin- 
dre intérêt. La stabilité de leur emploi com- 
pense-* Tinfériorité de leur salaire. Elle les 
garantit contre les risques de chômage, d'inva- 
lidité, d'incapacité de travail par suite d'acci- 
dent ou de vieillesse, qui planent, comme une 
ombre menaçante, sur tant de vies ouvrières *; 
et cette garantie, cette assurance du pain quo- 
tidien constitue un si précieux avantage que, 
pour l'obtenir, les ouvriers de l'État suppor- 
tent avec une inlassable patience toutes les 
vexations, toutes les entraves que la discipline 
administrative apporte à leur liberté politique 
ou à l'exercice de leurs droits constitutionnels, 
et notamment de leur droit d'association. 

Il convient de ne pas oublier, eri effet, qu'à 
ce point de vue, le despotisme de l'État-partron 
ne vaut pas mieux que le despotisme qui règne 
dans la plupart des ateliers de l'industrie pri- 
vée ; et il est inévitable que cet état de choses 
persiste aussi longtemps que persistera la con- 
fusion des services et des pouvoirs publics, 
sous la direction des gérants d'affaires de la 
classe capitaliste. 

(1) Bévue du Travail 1899, p. 1,266. — Malines. Indus- 
trie du meuble : « Certains patrons se plaignent des difE- 
cultés que leîir crée, pour le recrutement des ouvriers, la 
présence à Malines de l'arsenal de TEtat, où beaucoup de 
bons ouvriers tâchent de se faire admettre, dans le but 
d'assurer leurs vieux jours, n 
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S 8. Uaoliat des matières premières 

Sous le régime de rexploitation capitaliste, 
les petits producteurs, et notamment les petits 
cultivateurs qui fournissent la matière première 
aux grandes industries agricoles,- se trouvent, 
presque toujours, livrés sans défehse aux fluc- 
tuations de prix qui résultent de l'anarchie 
industrielle, ou bien aux contrats de fer^que 
leur imposent les cartels de fabricants de sucre, 
de tabac, de chicorée, de genièvre et tutti 
quanti. 

Lorsque Tune ou l'autre de ces industries se 
trouve, au contraire, dans le domaine public, 
l'État, à raison du pouvoir d'achat dont il dis- 
pose, peut exercer une action considérable sur 
le prix des produits et sur les conditions de 
travail des fournisseurs. 

Cette action présente, à coup sûr, de réels 
dangers, quand la puissance publique se trouve 
aux mains d'une coterie, d'un parti, ou d'une 
classe; mais, en revanche, quand elle s'inspire 
de préoccupations d'intérêt général, elle peut 
avoir des conséquences très avantageuses pour 
les producteurs des matières premières. 

En Suisse, par exemple,, l'administration du 
monopole de l'alcool — que l'on a très injuste- 
ment accusée, à ce propos, de pratiquer le sys- 
tème de la pomme de terre électorale * — rend 

1. D&oz. JEssais économiques. Le mooopole de l'alcool en 
Suisse, p. 577. (Paris, Alcan, 1896). 
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de sérieux services aux cantons pauvres, en 
utilisant, pour la distillation, les pommes de 
terre qu'ils cultivent, au lieu de recourir, com- 
me les distillateurs privés le faisaient antérieu- 
rement, au maïs et à d'autres céréales étran- 
gères. 

En France, grâce à l'institution du monopole 
des tabacs, qui limite, d'après l'étendue des 
besoins, l'étendue des cultures, on évite la 
surproduction, l'instabilité des prix, les dépré- 
ciations calamiteuses, qui ont si- durement 
atteint les planteurs belges dans ces dernières 
années. « Le tabac récolté, dit A. \Yûgner, 
est acheté par la Régie, à des prix que, chaque 
'année, le Ministre des finances détermine à 
l'avance, et qu'il fait connaître publiquement, 
pour les diverses* qualités de tabao. De cette 
manière, le planteur reçoit un prix qui n'est pas 
seulement rémunérateur, mais qui reste à peu 
près uniforme, d'année en année. Il acquiert 
ainsi — différence trèis avantageuse avec le 
« commerce libt»e » — une base solide pour ses 
évaluations, ce qui est une véritable bénédid*" 
tion pour le cultivateur » ** 

Il en serait de même pour la culture des bet- 
teraves, si la socialisation de l'industrie sucrièiK 
venait délivrer les campagnards de l'exploita** 
tion, souvent odieuse, que les seigneurs de la 
Tare et de la Bascule leur font subir aujour- 
d'hui. L'expropriation de ces derniers aurait en 

1. Wagnbr, Lehr und Hàndbuch derpolitisehen OEko^ 
nomie, — Yierte Hauptabtbeilong ; FuuuuHHsstenBàhaft 
Dritter Theil: Tabakmonopùlp p. 725 et •. (Leiptig, 1889)< 



outre l'avantage de relever la condîtîon miséra- 
ble du prolétariat des sucreries et d'apporter le 
seul remède vraiment efficace aux innombra- 
bles fmudes sur le poids, sur la tare et sur la 
densité, qui se commettent, lors de la récep- 
tion des betteraves au détriment des fermiers 
et surtout des petits cultivateurs Incapables 
d'exercer un contrôle sérieux *. 

D'une manière générale, d'ailleurs, on peut 
dire que la socialisation des moyens de produc- 
tion et d'échange aurait pour effet d'entraîner 
la disparition des fraudée, des falsifications, des 
malversations de toute nature, que la fureur du 
profit engendre presque fatalement en régime 
capitaliste. 

1 4. Le coût des produits et des services 

Nous avons constaté déjà la tendance actuella 
des services publics à éliminer les préoccupa- 
tions fiscales qui dominaient à l'origine, pour 
sa rapprocher, de plus en plus, soit de la dis- 
tfibutioa commiuûste, soit, tout au moins, de 
la vente au prix de revient. Partout, au con* 
traire, où les industries monopolisées conser* 
vent leur caractère capitaliste, l'élévation des 
prix constitue une véritable nuisance pour le 
public, ou pour les producteurs qui dépendent 
de ces industries. 

1. V. à ce sujet notre discours à la Chambre des Repré- 
sentantSy le 25 mai 1897, et la brochure Les vols sur les 
betteraves et Us sucres, (Bruxelles, rue des Sables, 35, 
1900.) ^ 



/ 
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A Parîg, par exemple, la Compagnie du gaz 
— dont le nouveau conseil municipal, élu par 
les petits bourgeois, renouvellera sans doute 
le monopole ~ fou^it le gaz d'éclairage à 30 
centimes le mètre cube\ tandis que, dans les 
villes anglaises, les commerçants le paient 8^ 10 
centimes seulement aux régies municipales. 

Les inconvénients de la monopolisation et 
les avantages de la socialisation, au point de 
vue des prix ou des tarifs, atteignent naturel- 
leme^it leur maximum lorsqu'il s'agit d'indus- 
tries fondamentales, qui tiennent toutes les 
autres sous leur dépendance, comme les in- 
dustries extractives, ou bien l'industrie des 
transports. . 

Certes, nous sommes les premiers à le dire, 
l'exploitation des chemins de fer de TEiat, telle 
qu'elle est organisée en Belgique ou en Allema- 
gne, prête à de justes et multiples critiques. 
Mais il n'en reste pas moins certain qu'au 
point de vue des tarifs, aussi bien que des 
avantages accordés à l'industrie en général, 
elle est incontestablement supérieure à l'ex- 
ploition par des compagnies privées. Ainsi que 
le constatait, avec raison, le Message du Con- 
seil fédéral suisse, proposant le rachat des 
chemins de fer, les Compagnies desservent, 
avant tout, les bonnes lignes et se bornent à 
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rindispensable à Tégard des mauvaises. Par- 
fois même, elles ne font rien de plus que le mi- 
nimum prévu par les concessions, parce que la 
préoccupation du dividende domine tout'. — 
« Il y a, dit Wolfe, des régions entières, en 
Angleterre, et surtout en Irlande ou en Ecosse, 
qui sont absolument dépourvues de voies fer- 
rées, parce que la création de celles-ci ne paie^ 
rail pas les Compagnies". » 

L'Etat, au contraire, se trouve dans l'obliga- 
tion morale de sacrifier une partie de ses béné- 
fices à créer des chemins de fer dans les ré- 
gions déshéritées. En Allemagne, en Autriche, 
ei^ Belgique, il y à nombre de lignes dont réta- 
blissement n'a pas d'autre but. 

Et, néanmoins, malgré ces charges, assu- 
mées dans l'intérêt général, malgré les dépen- 
ses plus fortes, occasionnées par la rémunéra- 
tion du petit personnel, il n'est pas douteux 
que dans les pays où les chemins de fer sont 
exploités par l'État* les tarifs de transport, 
pour les voyageurs comme pour les marchan- 
dises, sont moins élevés qu'en France, et sur- 
tout en Angleterre. 

C'est ce que constatait, enjoivril 1899, devant la 
Société des Arts de Londres, un des premiei^s 
ingénieurs anglais, T. Forster Brown, étudiant 
la situation de l'industrie charbonnière au point 
de vue de la concurrence internationale : 

1. Message du 25 mars 1897, pp. 34 et s. 

2. A. G. WoLVB. The nationalisation of the railway sys» 
tem, pp. 6 et 7. (London, The twentieth century press. 
1894). 



- 154 - 

« Actuellement) disait-il, les concurrents les 
plus sérieux dp TAngleterre, c'est TAllemagne 
et la Belgique. Les chemins de i^er^de l'État, 
en Allemagne, ont réduit leurs tarifs à la moi- 
tié de ce qu'on paie en~ Angleterre et ont déve- 
loppé, ^par là même, le commerce des char- 
bons, à l'intérieur et à l'extérieur** » 

Avantage d'autant pljas considérable que 
l'unification du réseau, entre les mains de 
l'État, permet d'en faire bénéficier toutes les 
régions industrielles du pays. 

Ce sont principalement des considérations 
de celte nature qui ont déterminé le gouver- 
nement suisse à réaliser^ d'un seul bloc, le ra- 
chat presque intégral des chemins de fer situés 
sur son territoire*. 

Ce sont elles, également, qu'invoquait l'èx- 
ministre des chemins de fer belges, M. Van- 
dénpeereboom , lorsque — ^ discutant le pro- 
jet de reprise du Grand-Central — il défen- 
dait en ces termes le principe de l'exploita- 
tion par l'État : « Sans doute, si l'on cherchait 
la réalisation des solutions les plus faciles au 
point de vue gouvej^nemental, on vendrait les 
chemins de fer. Ils ont coûté 1.400 millions; 
ils valent 2 milliards. Et, si l'on réalisait cette 
opération — la dette belge étant presque toute 
entière remboursée — on n'aurait plus à se 
préoccuper à l'avenir des budgets et (un aurait 
suppriiBLé toutes les difficultés qu'entraîne l'or- 
ganisation d'une vaste administration. 'Mais il 

i. Bévue universelle des Mines, jaavier 1900, pp. 96 et i 
2. Message du 25 mars 1897, pp. 42 a 73. 
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y a un point de vue plus élevé : il y a Fintérét 
de l'industrie et du commerce» On peut le dire 
sans hésitation, cette immense prospérité que 
vous voyez, qui est sans précédent dans notre 
histoire à nous et, peut-être, dans l'histoire 
d'aucun autre peuple, est due à ce puissant ins- 
trument de travail qui est entre les mains de 

râtat. ' 

« Mes prédécesseurs et mbi, depuis trente 
an3, nous avons marché, n'ayant en vue que le 
développement de l'industrie» Aujourd'hui, on 
semble regretter de n'avoir pas été entre les 
mains d'industriels qui auraient retiré du ser- 
vice un bénéfice de plusieurs millions... Le 
jour où tous les chemins de fer seront entre 
les mains de l'État, la ^Chambre dqvra délibé- 
rer sur le point de savoir s'il faut que l'Etat 
exploite lui-même ou cède l'exploitation à des 
compagnies; mais je répète que, le jour où on 
aura pris cette dernière décision, l'heure^ de la 
décadence industrielle et commerciale aura 
sonnée » 

A peine est-il besoin de signaler que ces ar- 
guments, qui firent grande impression sur la 
Chambre, s'appliquent, mutatis mutàndiSy à 
toutes les autres branches de l'industrie des 
transports. Ce qui est vrai des chemins de fer 
ne l'est pas moins des tramways, et, tandis 
qu'en France ou aux États-Unis le régime des 
compagnies et des trusts donne des résultats 
déplorables, en Angleterre on peut dire que les 

1. Annales parlementaires, 1896-1897, p. 1663. (Séanc« 
dtt 16 Juin 1897). 
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expériences de municipalisation des tramways 
ont définitivement abouti. 

Il nous suffira, pour l'établir, de citer ce pas- 
sage du Municipal Year Book de 1899 : a Au- 
cune branche d'entreprise municipale n'a fait 
d'aussi rapides progrès, durant cette dernière 
année, que celle de l'exploitation des tramways. 
Presque sans exception toutes les grandes 
villes ont municipalisé les tramways ou sont à 
la veille de le faire. L'expiration des contrats 
de bail avec les compagnies coïncide avec 
l'inauguration de nouvelles méthodes de trac- 
tion, et, avant peu d'années, les facilités de 
transport rapide dans les grands centres seront 
complètement révolutionnés. Aussi, beaucoup 
de corporations municipales, impatientes de 
placer les tramways sous leur, contrôle le plus 
tôt possible^ n'attendent pas l'expiration des 
concessions et effectuent le rachat des lignes 
concédées. Il est reconnu maintenant que le 
service des tramways ne peut donner le maxi- 
mum d'avantages aux populations que lors- 
qu'ils sont exploités, aussi bien qu'appropriés, 
par la commune. » 

Ceux qui auraient encore des doutes à cet 
égard feront bien de comparer les branlantes 
pataches à 30 centimes, qui déshonorent le 
pavé de Paris, avec les élégantes voitures, 
aux armes de la ville, qui, pour 5 centimes, 
(a half penny) transportent le voyageur aux 
quatre coins d'Edimbourg ou de Glasgow. Ils 
auront ainsi l'occasion de se convaincre que la 
régie des tramways l'emporte sur le mono* 
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pôle des omnibus, non seulement au point dé 
vue d&e tarifs, mais encore — et ceci nous 
amène à parler d'une autre série d'avantages 
de la socialisation — au point de vue delà qua^ 
lité des services rendus. 



S ^« ^^ qualité des produits 

Les économistes les plus hostiles aux mono- 
poles d'Etat sont obligés de reconnaître que 
ces derniers ont l'avantage de fournir aux 
consommateurs des produits généralement plus 
purs que ceux de l'industrie privée. « Avec 
des droits très élevés, dit Leroy-Beaulieu, le 
monopole gouvernemental est le seul pro- 
cédé pour avoir des produits convenables, 
hygiéniques, non sophistiqués. Ce fait est hors 
de doute. Dans les discussions du parlement 
allemand, en 1877-1878, sur l'impôt du tabac, 
le vice-président de ce grand corps, M. ^e 
Stauffenberg, disait : Nous autres fumeurs, 
nous savons bien que nous fumons, mais nous 
sommes loin de savoir ce que nous fumons : 
l'emploi des succédanés de tabac se pratique 
déjà maintenant sur une si grande échelle que 
l'on pourrait consacrer une leçon de botanique 
tout entière, à décrire les végétaux qui se 
coudoient dans nos tabacs et nos cigares, de- 
puis la feuille de betterave jusqu'à la feuille 
de cerisier ; que sera-ce lorsque le tabac 
sera grevé d'une surtaxe de 55 à 75 fr. ? — Les 
4roits en France sont bien plus élevés que ceux 
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dont parlait cet orateur du ^Reichstag^ et les 
produits sont purs ; c'est là un très grand argu- 
ment on faveur du monopole ^ » 

Le même argument pourrait valoir en fa-* 
veur du monopole de l'alcool, si, comme on le 
croyait jadis, la pureté des alcools de bouche 
constituait un facteur important dans la lutte 
contre l'alcoolisme. 

On sait, en effet, que depuis l'introduction 
du monopole en Suisse, la rectification des 
alcools — si défectueuse sous le régime de 
l'alambic familial * — s'opère dans des condi- 
tions tellement parfaites que,jpour faire accep- 
ter le schnaps fédéral par les consommateurs, 
3 ui le trouvaient trop lade, la Confédération a 
û ladditionner de 1 1/2 pour 1.000 de fùsel 
(impureté de l'éau-de-vie de pommes de terre), 
quantité qui est considérée, d'ailleurs, comme 
inoffensive*. 

Mais, hâtons-nous de le dire, étant donné que 
l'alcool, même parfaitement rectifié, n'en est 
pas xçoins un poison, c'est pour d'autres motifs, 
et principalement pour facilit^^ les mesures 
destinées à restreindre sa consommation, que 
nous sommes partisan du monopole de la fabri^ 
cation et de la vente. 

En revanche, lorsqu'il s'agit de denrées ali-» 
mentaires comme le pain, le beurre, le lait, las 
épiceries, tous les produits en un mot sur la 

1. LEROT-69i.i7LiEi7. Traité de la science des finances > 
I, p. 701. (Paris, Guillaumin, 1892). 

2. Berbtbr. Le monopole de l'alcool, p. 216. (Liège, 
. 1898). 
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vente desquels l'autorité exerce un contrôle 
aussi onéreux que trop souvent inefficace, il est 
certain que l'argument tiré dû la qualité meil- 
leure des produits plaide puissamment en 
faveur de la socialisation, par l'État ou par la 
commune* 

Actuellement, les épiciers ont une réputation 
de falsificateurs, que d'honorables exceptions 
ne parviennent pas à faire oublier. Les laitières, 
malgré la surveillance de la police, ne veulent 

J»as renoncer à là fâcheuse habitude de baptiser 
eur lait. Quant aux fabricants de beurre, petits 
et grands, ils ont des relations i^ fréquentes 
avec les fabricants de margarine, que ces der^ 
niers publient dans leurs prospectus des modè- 
les de paniers élégants, voire même de préten«« 
dus objets de cuisine, qui permettent d'intro« 
duire de la margarine dans les laiteries, sans 
éveiller l'attention du public ou des agents de 
l'autorité S 

Enfin, si l'on veut se rendre compte des in- 
convénients de la petite industrie boulangère, 
au poijat de vue de la qualité des produits, rien 

s 

1. fc L'enrballage donne lieu à des Abus eousidérables. Une 

fraude quantité de margafine est Tendue aux détaillants 
ans les récipients les plus dirers : corbeilles de luxe, 
ustensiles de ménage» ustensiles de cuisine, etc. Les prix 
ukôm^ auxquels ces récipients sont laissés indiquent claire- 
ment qu'ils sont destinés à masquer la marchandise, au 
moins autant qu*à la contenir, et l'on est étonné parfois de 
la quantité de margarine que débite, dans sa cave ou dans 
une arrière-boutique, tel négociant que son étalage ferait à 

Î»remière vU(e ranger parmi les vanniers, les quincailliers ou 
es ferblantiers. » Rapport Mérode sur la proposition de loi 
ayant pour objet la répression des fraudes au moyen de la 
margarine. (Cbambre des représentants, 7 mars IvOO). 
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de plus désagréablement suggestif que cette 
description du baron Fréd. de Weîchs-GIons, 
dans une étude delsi Reçue d'Économie politique 
sur la municipalisation de la boulangerie : 
«(c Entrons un peu, nous dit-il, dans un des 
fournils quelconques de nos boulangers ; nous 
ne tarderons pas à éprouver un profond dégoût 
k la vue de ce qui s'y passe, contrairement aux 
règles les plus élémentaires de l'hygiène*. Nous 
les voyons presque tous installés dans des ré- 
duits sombres, humides, plus bas que la rue, 
DÛ l'on n'arrive que par un escalier en casse-cou 
ou une échelle, dans des caves sans ventilateur, 
qui doivent même être éclairées de jour, qui 
sont sales et regorgent de toute espèce de ver- 
mine. Le plancher, le plafbn4^ les parois n'en 
sont que rarement ou jamais nettoyés, lés lieux 
d'aisance en sont repoussants et sans eau d'^cu- 
rage et souvent établis à l'intérieur du fournil. 
On ne peut s'y laver, on n'y voit ni mouchoirs 
de poche, ni crachoirs, ni évier au-dessous du 
robinet à eau. Les pétrins y servent de lits et 
de baquets à laver le linge, et c'est même avec 
de l'eau sale que l'on fait la pâte ! L'air ne s'y 
renouvelle que rarement ou jamais, surtout en 
hiver, pour y économiser le combustible ; aussi 
y est-il asphyxiant, étouffant de vapeur d'eau et 
de charbon, de fumée de tabac, de produits de 
la fermentation et d'odeur de transpiration. » 

Certes, nous ne prétendons pas que cet état 
de choses soit général, que l'industrie boulan- 
gère produise partout dans des conditions aussi 
déplorables qu'en Autriche ; mais, en tout cas, 




— 161 •« 

il est incontestable que la fabrication du pain, 
dans les grandes coopératives, fait un heureux 
contraste avec ce lamentable tableau. Aussi 
est-ce, en partie, dans le but de généraliser les 
avantages de ces fabriques modèles, que Ton 
propose la municipalisation ou Tétatisation de 
l'industrie boulangère S 

C'est également pour des motifs d'hygiène et, 
en même temps, pour éviter un formidable gas- 
pillage de temps et de forces, que la municipa- 
lité de Glasgow a mis à l'étude un système de 
distribution commode du lait, préalablement 
analysé et stérilisé par les agents de l'adminis- 
tration. Les auteurs de ce projet, dans une bro- 
chure intitulée •: La 4aitùère et le facteur^ insis- 
tent longuement sur ce fait, qu'indépendam- 
ment des avantages hygiéniques de la distribu- 
tion communale du lait, on économiserait ainsi 
tout le temps que les laitières dépensent pour 
effectuer le transport à domicile — transport 
auquel suffiraient un petit nombre d'agents, 
distribuant le lait, de porte en porte, exacte- 
ment comme les facteurs distribuent les lettres 
et les journaux. 

En somme donc, et nous ne multiplierons 
pas inutilement les exemples, il n'est pas dou- 
teux que l'exploitation par l'Etat ou parles com« 
munes, n'étant pas dominée par la préoccupa- 
tion exclusive du profit, présente tout au moins 

I. Db Wbighs-Glons. La municipalisation de la boulant 
féerie (Reçae d'Écon, poL, oct.-nov. 1897). — V. Tnx. Véta- 
tiséUion de la boulangerie. {Ibid,^ Avril t%cfl,) 
.% On consultera avec intérêt, sur ces questions, la collec- 
tion des Annales de la Régie dîreûfe depuis 1908. 
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raranta^ge de fournir au public des produits 
d'une pureté et d'une loyauté que personne ne 
peut mettre en doute. Les progrès de la socia- 
lisation déterminent, par conséquent, un incon- 
testable^progrès dans la moralité des relations 
économiques. 

( 6. L'iiiliérèt des génteatioiis à vesir 

Indépendamment des avantages immédiats 
que le public retire de la socialisation, il faut 
tenir compte de ce que l'exploitation par l'État 
assure beapcoup mieux que l'exploitation capi- 
taliste la conservation et l'aménagement ration- 
nel des richesses du sol et du sous-sol. 

L'histoire des mines de fer en Belgique, 
mises au pillage par leurs concessionnaires, est 
tristement instructive à cet égard, et, sans nul 
doute, on peut appliquer à d'autres pays la cri- 
tique sévère que nous trouvons dans la Reçue 
universelle des Mines (janvier 1900), sur Texplôi- 
tation des charbonnages anglais : <k Alors que 
les bassins houilliers de l'Angleterre ont encore 
des ressources qui permettraient de maintenir 
la progression actuelle de la production pen- 
dant trois siècles, jusqu'à 1.200 mètres de pro- 
fondeur, les exploitants écrément cette richesse 
de telle sorte que, dans cinquante ans, on ne 
pourra plus compter que sur des charbons d'ex- 
ploitatiop^ plus dispendieuse et, par suite, le 
renchérissement de ceux-ci deviendra perm>- 
nent. » 



Lorsque le gouvernement transTaa 
début de la guerre sud-africaine, prit 
sioQ des mines d'or drxSandy pour les < 
k son profit, ses ingénieurs firent dea i 
tions tout à foit analogues : « En li 
d'endroits — écrivait l'ingénieur Kubali 
de diriger les travaux de la Rose Deep - 
l'impreesion que la mine avait été éplu 
les directeurs précédents, c'est-à-dire 
en retirait seulement le minerai riche, s 
sidération d'une exploitation convenat 
mine et sans un plan d'essai convenabi 
Le même insouci de l'avenir se manif< 
brutalement encore, et avec des consé 
plus immédiatement désastreuses, dt 
ploitation spoliatrice des forêts, par la 
des propriétaires privés. « Tôt ou tard- 
nous dans le Bulletin de la Société 
forestière de Belgique — les forêts' parti 
risquent d'être détruites, ou d© ne plus 
râle qui leur incombe, au point de vue 
térét général. Le propriétaire ne se soi 
lement de l'influence que l'exploitatio 
forêt peut avoir sur le climat, le r*g 
eaux ou l'industrie locale. Il ne voit 
intérêt propre *. » 

C'est pour ces motifs que tous les a; 
l'administration forestière, ainsi que la 
des économistes, se prononcent pour la 
vation, la reconstitution ou l'extensj 

t. Éconoaiitte françaU, 10 marB 1900, p. 305. 

2. Ltt diminution du domaine toisé, BulUtin de 
forestière. Juillet 1B96, p. 507. 
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forêts domaniales ; et, il importe de le remar- 
quer, presque toutes les considérations qu'ils 
invoquent s'appliquent également aux autres 
richesses du sol et du sous-sol, qui doivent être 
\ ménagées dans l'intérêt des générations à 
venir. 

I 7. Résumé et oonclusions 



Les avantages que nous venons d'analyser 
ont, tout au moins dans certaines industries, 
une importance si considérable, qu'en dépit des 
préjugés, des intérêts contraires et même des 
arguments très graves que l'on peut opposer à 
l'exploitation par l'État capitaliste, le mouve- 
ment dans le sens de l'extension du domaine 
collectif se manifeste, dânâ les pays démocra- 
tiques, avec une intensité toujours croissante. 

Ceux-là même qui témoignent pour le collec- 
tivisme de l'aversion la plus bruyante, sont 
amenés, par la force des choses, à faire dja col- 
lectivisme sans le savoir, ou sans le vouloir. « Le 
conseiller municipal individualiste, dit spiri- 
tuellement Sidney Webb, marche sur le pavé 
municipal éclairé par le gaz municipal et nettoyé 
par les balais municipaux av^ec l'eau municipale. 
Voyant à l'horloge municipale du marché muni- 
cipal qu'il est de trop bonne heure pour ren- 
contrer ses enfants venant de l'école munici- 
pale, située à côté de l'asile des alignés du 
comté et de l'hôpital municipal, il se servira du 
télégraphe national pour leur dire de ne pas 
venir par le parc municipal^ mais de prendre le 
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tramway municipal, afin de le rencontrer dans 
la salle de lecture municipale, attenant à la 
bibliothèque municipale et au musée municipal, 
où i] désire consulter certaines publications 
natiok^Ales en vue du prochain discours qu'il 
compte prononcer dans la salle municipale du 
conseil pour la canalisation et Faccroissement 
du contrôle gouvernemental sur les chemins de 
1er. » 

Certes, nous nous hâtons de le dire et nous 
ne tarderons guère à le montrer,, ce collecti- 
visme fragmentaire, cette étatisation ou cette 
communalisation des services publics, en ré- 
gime bourgeois, diffère profondément, essen- 
tiellement, du collectivisme au sens propre du 
mot et, dans nombre d'industries, son extension 
présenterait plus d'inconvénients que d'avan- 
tages. 

^Jusqu'à présent, nous n'avons p^rlé que de 
ces derniers, qui peuvent, en somme, se rame- 
ner à une seule et même cause : les administra- 
tions publiques, n^ayant pas Fâpreté du gain, la 
boulimie du profit, qui caractérisent l'exploita- 
tion capitaliste, se montrent plus soucieuses dé 
l'intérêt général, plus disposées à tenir compte 
d'autres considérations que le bénéfice à réali- 
ser. ^ 

Il va de soi que les fonctionnaires à traite- 
ment fixe, absolument désintéressés dans les 
|>rofits d'une entreprise, n'ont pas les mêmes 
raisons que les particuliers, courant après la 
fortune, pour rogner sur les salaires, filouter 
iur les heures de travail, rançonner les con* 



ftommateurs, falsifier les produits ou dilapider 
les richesses naturelles qui forment le pà!tri- 
mpine commun des générations. Mais, d'autre 
part — et voici le revers de la médaille — par- 
tout où règne le fonctionnarisme ^ public ou 
privé, ce désintéressement, ce détachement 
pécuniaire des intérêts de Tentreprise — dans 
un état social où tout paralyse Vaction des faC' 
leurs altruistes — doivent exercer fakilement 
une influence déprimante sur l'initiative et 
Tênergie des directeurs de la production. 

La supériorité productiviste de l'unification 
industrielle, de la socialisation du travail, se 
trouve partiellement neutralisée par l'apathie, 
Tesprit de routine, la lenteur paperassière, les 
habitudes gaspilleuseï^, l'insouci des préfé- 
rences du public, que Ton reproche trop juste* 
ment à la bureaucratie moderne. Et, si Ton 
peut citer comme modèle Fexploitatîon des 
services municipaux dans certaines communes 
démocratiques, tout ce que Ton peut dire en 
faveur de la plupart des industries d'Etat, c^est 
que, présentant les avantages deTappropriation 
collective, leurs inconvénients au point de vue 
de la production ne dépassent pas, ou ne 
dépassent guère, les inconvénients analogues, 
qui existent dans les grandes compagnies 
privées. / 

Quoi qu'il en soit, au surplus, on ne saurait 
assez répéter que c'est une erreur grossière 
que de considérer le collectivisme comme une 
extension pure et simple du domaine publie 
actuel. Aussi longtemps, en effets que le règne 



prises^ publiques restent, nécessairemei 
entreprises capitalistes exploitées par 
patron, sinon dans l'intérêt exclusif des < 
maîtresses, du moins en tenant le plus 
compte de cet intérêt. 



» , CHAPITRE III 

L'aDHIRISTRATIOM DBS CHOSES 

(JSAH ItVRtt). 

Malgré les protestations, cent fois réitérées, 
de tous les théoriciens socialistes, ta plupart 
de leurs adversaires s'obstinent à prétendre 
que le collectivisme a pour formule : Tout à 
l'iîitat ! 

C'est là, évidemment, créer une équivofjue, 
en jouant sur la double acception du mot État. 

L'État, ce peut être,' dans un sens large, 
toute organisation sociale,^ quelle qu'elle soit ; 
mais ce peut être aussi l'État-gendarme, l'Etat 
policier et bureaucratique, l'instrument de 
règne qui a pour but essentiel de sauvegarder 
l'ensemble des intérêts de la classe possédante. 

Et, par une incroyable défiguration de la doc- 
trine socialiste, ou en arrive à dire que c'est à 
l'État-gendarme, à l'État dans sa forme actuelle, 
que nous voulons confier la direction de toutes 
les entreprises, le monopole de toutes les 
industries, la haute main sur toutes les brau" 
ches de la production et de l'échange. 

S'il en était réellement ainsi, le Bocialisme 



n'aurait pas d'adversaires plus acharnés que let 
socialistes eux-mêmes. 

Nous sommes les premiers à recoiLnaitre, en 
eflfet, qu'un pareil régime présentbrait, au point 
de vue de la liberté individuelle aussi bien qu'à 
celui de la productivité sociale, les plus sérieux 
dangers. Seulement, ce que l'on oublie, ou ce 
que l'on feint d'oublier, c'est que le socialisme 
poursuit, on même temps que l'appropriation 
collective, une organisation du travail essen- 
tiellement différente de celle qui existe aujour- 
d'hui. 

Or, pour que cette organisation socialiste du 
travail puisse s'établir, il faut supposer, au 
préalable, toute une série de transformatioiis, 
non seulement dans l'ordre morajL et intellec- 
tuel, mais dans l'ordre politico-social, et, 
notamment, la conquête des pouvoirs publics 
par le prolétariat organisé, la différenciation de 
l'État-gouvemement et de TEtat-industriel, la 
décentralisation des entreprises sociales, carac- 
térisées, aujourd'hui, par la plus étouffante 
'centralisation. 



S 1« La conquête prdétarientte des ponvotes puMics 

La différence fondamentale entre Texploita- 
tion par les grandes compagnies et Fexploita- 
tion par l'État, la commune, ou d'autres per- 
sonnes publiques, réside dans le mode de for- 
mation de la volonté directrice. 

Dans le premier cas, elle émane de Tassem- 



hlée des «^oticm&aires, et, par cpii^éq^uent, s'ins- 
pire, d'une mani^r^ e^lujsiiye, de leur intérêt 
privé. 

Dans le wcand, au contrairOt elle émane, 
ou, du moin9, elle est censée émaner de la 
généralité des citoyens qui composent l'État ou 
ui Commune, et, par conséquent — dans la 
mesure où ils participent effectivement à Vexer^ 
vice du pouvoir ^^ elle ç'in^pire de Tintérét 
génértd» 

Mais il va sans dire que, si le pouvoir appar- 
tient à un monarque absolu, ou bien à une 
oligarchie dirigeante, l'exploitation de^ servi- 
ces publics peut aller directement k l'encontre 
de l'intérêt du plus grand nombre et profiter, 
exclusivement, soit au souveraini soit |i la classe 
maîtresse .^ Aussi arrive-t-il fréquemment que, 
dans un État capitaliste, ^et surtout dans un 
État monarchique et militariste, ce soient les 
socialistes eux-mêmes qui se prononcent avec 
le plus d'énergie contre certaines extensions 
du domaine collectif. 

Les social-démocrates allemands, par exem- 
ple, ont été au premier rang de l'opposition, 
contre les projets de Bismarck sur le mono- 
pole du tabac, de Kaunitz sur le monopole du 
blé, ou, plus récemment, contre les proposi- 
tions des agrariens relatives à la transforma- 
tion de la Reichsbank en une Banque d'Etat, 
a Demander aujourd'hui la création d'une ban- 
que d'État — disait Schœnlank, au Reichstag, 
en février 1899 — ce serait ^umir des armes 
aux Junker^ faciliter leurs projets de spolia- 
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tîon, contribuer avec eux à paralyser les pro- 
grès de la production moderne ^ » 

De même, dans son livre sur la Question 
agraire. K. KautBky se déclare nettement contre 
Z foniules bourgeoises de U n*tion,Ueati„o 
du sol, laquelle n'aurait d'autre effet, dans une 
monarchie absolutiste comme l'Allemagne, que 
d'augmenter le nombre des fermiers de l'État, 
de fournir à celui-ci des ressources pour fondre 
des canons, bâtir des forteresses, construire 
des cuirassés et lui permettre, en un mot, 
d'effectuer d'énormes dépenses improductives, 
en échappant à l'intervention financière du 
Parlement *. 

Bref, la première condition pour que l'exten- 
sion de la propriété collective soit avantageuse 
pour tout le monde, c'est que le gouvernement 
appartienne à tout le monde *. 

Ef, s'il est vrai que, dans les pays plus ou 
moins démocratiques, le prolétariat exerce, dès 
à présent, une influence telle que Tintépèt 
social prédomine dans l'exploitation de certains 
monopoles d'Etat, ce qui est aujourd'hui l'ex- 
ception ne pourra devenir la règle que le jour 
où la conquête intégrale des pouvoirs publics 

1. sténo graphische Beriekte ûber die Verhandlungen des 
Reichstags, 8 Februar 1899, pp. 725 et s. Ce discours se 
trouve résumé dans de Greef. Le crédit commercial et la 
banque nationale de Belgique, p. 159 (Bruxelles, Mayolez, 
1899.) 

2. Kautskt. Die Agrarfrage, pp. 321 et s. 

3. Kaxitskt, Das Erfurter Programm, pp. 129 et t. 
(Stuttgart, 1892). ' 



tique des travailleurs. 

Mais, si complète que puisse être cette trans- 
formation des pouvoirs, elle ne suffirait pas 
à elle seule pour faire disparaître les multi- 
ples inconvénients qui résultent de l'exploita- 
tion par I Etat, dans sa forme actuelle. 

La plupart d'entre eux proviennent, en effet, 
de la centralisation excessive et de la confusion 
complète qui existe, presque partout, entre les 
fonctions gouvernementales de l'Etat et ses 
fonctions économiques, entre ce que Schseffle 
appelle Staatswirthschaft (Economie d'Etat) et 
Vothsivirthschaft (Economie sociale), ou, àuivant 
la forte expression de Saint-Simon, entre le 
gouvernement des hommes et l'administration 
des choses. 



§ 2. L'État-gonvemement et rÉtat-indoatriel 



L'État moderne n'est pas une personne mo- 
rale, mais un agglomérat complexe, multiforme, 
protéique, de personnes morales, exerçant les 
fonctions les plus diverses. 

On y trouve^uxtaposéea des structures guer- 
rières, léguées par les siècles, et des structures 
industrielles, ajoutées par les temps nouveaux. 

Représenté par ses ministres, il est à la fois 
général, grand maître de l'Université, chef de 
la magistrature, préfet de police, et d'autre 
part, directeur des postes, des télégraphes, des 
téléphones, des chemins de fer, constructeur 



d69 ponts et chaussées, inspecteur de Tindus- 
trie et des mines, protecteur de l'agriculture, 
fabricant de monnaies. 4 ^ 

4 En France, dit E. de Laveleye, les ministres 
disposent, tout d'abord, d'une somme de trois 
milliards, qui dépasse le revenu cadastral des 
terres. En outre, ils contrôlent le budget des 
communes, des départements et des institu- 
tions de bienfaisance, qui s'élèvent encore à un 
bon milliard. Ils entretiennent, réglementent 
et inspectent les écoles publiques de toute 
espèce et à tous les degrés ; ils nomment les 
évèques, et, d'une main, paient les ministres 
des cultes, de l'autre, les danseuses court 
vêtues qui exhibent leurs gràces à l'Opéra; 
ils entretiennent les ^instituts, les académies, 
les observatoires, etc. ; ils déterminent combien 
d'hectares seront plantés ^n tabac, et combien 
chaque hectare aura de plantes et chaque plante 
de feuilles, et ils nomment à cet effet des ins- 
pecteurs spéciaux chargés de les compter; ils 
vendent ce stupéfiant dans les bureaux privi- 
légiés dont ils nomment les innombrables 
agents répandus dans tout le pays; ils tk*ans- 
portent les lettres, les télégrammes, les jour- 
naux, ce qui exige encore toute une légion 
d'employés ; ils construisent des routes et des 
chemins de fer, creusent des ponts et des 
canaux; ils exploitent les forêts domaniales, 
reboisent les hauteurs et surveillent les terres 
boisées des particuliers ; ils font de la porce- 
laine à Sèvres et des tapis aux Gobelins ; par 
les droits de douane, les accises et las primes 
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aux industries fevorisèes, ils déterminent U 
division du travail dans toutes les branchas de 
la productions » 

Et, pour la direction suprême de ces mul- 
tiples services — dirigés, en fait, par des fonc» 
tionnaires compétents, mais irresponsables -^ 
on choisit un certain nombre de politiciens, 
responsables mais incompétents. 

Alors que la présidence du conseil d'admi- 
nistration des cbemins de fer privés est une 
véritable profession; que^ de même, il serait 
élémentaire de placer à la tète des chemins de 
fer d^ l'Etat, des ingénieurs, des techniciens, des 
hommes de carrière, étrangers à la politique, 
on s'en va chercher^ dans quelque province, 
des avocats^ des hommes politiques, qui n'ont, 
le plus souvent, d'autres titres k la direction 
des locomotives nationales que les services 
qu'ils ont pu rendre à leur parti. « 

Le même ministre — ce fut le cas en Bel- 
gique pour M. Yandenpeerefaoom *^ régit les 
chemins de fer et mène le char de TÉtat. 

Gprouve*t41 un échec politique, il résigne 
en même temps ses fonctions techniques, et 
c'est précisément cette confusion, cette inca- 
pacité ou cette instabilité des ministres, cet 
hétéroclite mélange de fonctions eontradictoi* 
res et incompatibles, qui fournissent aux écono- 
mistes libéraux le plus clair de leurs argu- 
ment8« 

Reprenant le système de Tiiote ivre, cher aux 

-'• , . 

1. Db Latslvxb. Hevue ttes Deux^Mo^dçs, 15 ^éQ^vpibs9 
1882. 
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Spartiates, on nous montre l'État bourgeois, 
avec son parasitisme bureaucratique, sa cen- 
tralisation étouffante, s& réglementation tracas- 
sière, son administration dispendieuse, et Ton 
nous* dit: Voilà le régime que vous voulez 
généraliser I Or, c'est exactement le contraire 
qui est vrai. 

Le collectivisme n'implique pas seulement 
l'appropriation collective des moyens de pro- 
duction et d'échange. Il poursuit, en outre, la 
différenciation de TEtat-Etat, organe du gouver- 
nement, et de l'Etat-industrielf banquier, entre- 
preneur de transports, organe de la vie écono- 
mique des sociétés. 

Nous disons « différenciation » et non pas 
« séparation » car, si les services industriels, 
les organes économiques, doivent avoir une 
existence autonome^ indispensable à leur bon 
fonctionnement, ils ne sauraient avoir une exis- 
tence indépendante de l'Etat, en tant qu'organe 
de la volonté collective. 

L'intervention législative, qui se manifeste 
actuellement, ^our réglementer les heures de 
travail, organiser l'assurance ouvrière, proté- 
ger les travailleurs contre les abus de l'auto- 
rité patronale, continuerait évidemment à se 
manifester, si les entreprises avaient un carac- 
tère public. Mais, de plus en plus, à ipesurc 
que s'étendra le domaine collectif,' grandira 
la nécessité d'une différenciation des fonctions 
économiques et politiques — différenciation 
aussi profonde que celle qui existe dans l'or- 
ganisme individuel, entre la autrition, la di- 
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gestion, la circulation d'une part, les fonctions 
du système nerveux, de la vie de relation d'au- 
tce part. 

C'est, dès à présent d'ailleurs, ce qur tend à' 
se produire dans tous les pays, en dehors de 
toute idée préconçue, sous la pression des cir- 
constances. Partout, en effet, on réclame ou on 
réalise une distinction plus ou moins, nette 
entre la politique et l'administration. 

En 1898, par exemple, la Fédération des asso- 
ciations industrielles et commerciales, de Bel- 
gique, se plaignant, à tort ou à raison, de cer- 
taines anomalies dans les tarifs de transports 
par chemin de fer, déclarait « que ces abus 
dureront tant que les chemins de fer seront 
exploités par l'Etat et dirigés par un homme 
politique, lequel sera toujours en butte aux 
sollicitations et aux pressions de toutes sortes. » 
Elle réclamait, en conséquence, « la constitu- 
tion d'un comité consultatif des tarifs, composé 
de fonctionnaires de chemins de fer, de mem- 
bres du Parlement et de représentants du com- 
merce et de l'industrie belge, dont le ministre 
serait tenu de prendre l'avis avant d'établir ou 
de modifier les tarifs. >» 

Une proposition analogue fait l'objet d'un 
projet de loi déposé au Parlement français. 

Plus récemment, dans les articles qu'il a 
publiés sur « l'Anarchie postale en France », 
anarchie que d'ailleurs il semble avoir considé- 
rablement exagérée, P. Leroy-Beaulieu se pro- 
nonce à son tour pour la séparation de l'Etat- 
état et de l'Etat maître des postes: « On peut 
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demander, dit-il, si Ton a été bien inspira tm 
parlementarisant le service dès poste«, c'eet-b- 
dire en mettant à sa tête un sous-secrétaire 
d'Etat, un député ou un sénateur. L'adminis- 
tration des postes n'a absolument rien de poli- 
tique; bile ne peut être dirigée que par un 
homme qui ait puisé dans la carrière une cer- 
taine compétence technique. Pourquoi donc 
mettre à sa tâte un personnage d'apparat, néces- 
sairement incompétent, -profesaionnelleiuent 
improvisateur?' » 

Et pourquoi donc, ajouterons -nous, généra- 
lisant ces justes observations, mettre des per- 
sonnages du même genre à la tète des autres 
services publics, ei notamment ^ l'industrie 
des transports, qui devient de plus en plus un 
monopole d'Etat? Pourquoi ne pas imiter 
l'exemple du gouvemem^it suisse qui, dans 
un projet de banque nationale, comme dans la 
loi qui règle l'organisation des chemins de fer 
rachetés en 1898, a eu bien soin d'établir une 
cloison étanche entre la politique -et la gestion 
domaniale ? \ 

L'administration des chemins de fer suisses, 
en eflFet, conserve vis-à-vis du pouvoir central 
une pleine et entière autonomie. Les membres 
du Conseil directeur sont désignés, en partie 
par le Conseil fédéral, en partie par l'assemblée 
fédérale, ^^ partie par les divers cantons. Leurs 
fonctions sont incompatibles avec les fonctîoas 
politiques et gouvernementales. Ce sont des 

:1. BeoAomistt frrniçtUs^ i% janvSfir 1900* -^ Yoûr assfii 
Paybn. Les Monopoles, (Paris, igao.) '. 



-. 179 — 

professionnels non politiciens, au lieu d'être 
des politiciens professionnels \ 

Le même régime d'autonomie existe et a pro- 
duit d'excellents résultats dans la plupart des 
colonies anglaises de l'Australie, pour les che- 
mins de fer^, aux États-Unis, pour les départef 
ments du travail et de l'instruction publique^, 
en Belgique, pour la caisse d'épargne et le 
crédit communal -^institutions d'Etat, mais per- 
sonnalités juridiques distinctes de celles de 
l'Etat,^— «n Angleterre, sur le terrain municipal, 
pour les Sckoûlboardsy les conseils d'hygiène, 
etc. etc. ♦. 

En étendant ce système à tous les services 
publics, on supprimerait les multiples inconvé- 
nients qui résultent de l'incompétence ou de 
l'insti^ilité ministérielle et de l'intervention 
abusive de FEtat^pouvoir dans le domaine de 
la production. Mais cette réforme, à elle seule, 
Mrait radicalement insuffisante : elle ne porte'- 
rait aucun remède aux défectuosités organiques 
que présente dans sa forme actuelle l'Gtat- 
administration. 

1. Message du Centeil fédéral du 25 mars iSWf okap. V. 
Organisation de$ chemins d$ fer d'État, pp. 141 à 15^. 

% W, M. AcwoBTH, Government Railways in a demçpra" 
tic State (Economie JçurnalJ décembre 1892.) 

3. Db Latblbte. Le gouvernement dans la démocratie, 
II, p. 121 (Paris, Alcan, 1691). 

4. M. VAtJTHiBR. Le gouvernement local de l'Angleterre, 
chap. Vil et IX (Paris, Rousseau, 1895.) 
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I 8. La décentralisation des entreprises sodales 



Dans l'ordre administratif, comme dans 
Tordre politique, la caractéristique du régime 
actuel, c'est la centralisation poussée à l'ex- 
trême. 

De bas en haut, dans n'importe quelle admi- 
nistration, règne un système de contrôle visant 
beaucoup plus la décision que l'exécution, 
énervant l'initiative et supprimant la respon- 
sabilité. Aux chemins de fer de l'État belge, 
par exemple, — et on, pourrait en dire autant 
pour d'autres pays — un ingénieur d'atelier ne 
peut modifier, en aucune façon, les procédés 
ou le système d'exploitation du service qui lui 
est directement confié, sans Tautorisation de son 
chef de service, qui doit, à son tour, demander 
l'autorisation à la direction, laquelle, dans la 
plupart des cas, doit demander encore l'appro- 
bation du conseil d'adminfistration. 

Bref, toute initiative doit percer trois zones 
dans lesquelles elle a beaucoup de chance de 
rencontrer comme obstacles la routine, l'igno- 
rance ou l'inimitié. Si elle part d'un homme 
de beaucoup de volonté, elle aura raison de 
ces obstacles; mais comme les hçmmes de 
cette trempe forment l'exception, l'initiative se 
trouve vite rebutée et, le plus souvent, elle 
finit par devenir nulle. 

a) D'autre part, cette triple couverture, qui .est 
exigée par l'organisation même — dans Ib but 
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de tout ramener au centre — a pour consé- 
quence la suppression de la responsabilité. 
Etante donnée Tincompétence habituelle du 
ministre, c'est le conseil d'administration qui 
représente le public, pour le contrôle de la 
gestion économique. Mais à qui s'en prendra- 
t-il, si la gestion a été mauvaise ? A la direc- 
tion ? Impossible, puisque la direction n'a rien 
décidé et ne peut rien, décider sans l'appro- 
bation du conseil. Et, quant à la direction, au 
chef de service, à l'ingénieur d'atelier, aucun 
d'eux n'est tenté d'exercer ce contrôle au nom 
de l'intérêt public, puisqu'aucune mesure n'a 
été prise sans qu'au* préalable la responsabi- 
lité de tous ait été engagée. 

Ce système a poussé des racines tellement 
profondes que le contrôle, dans les adminis- 
trations publiques, se fait, non pas au point de 
vue économique, mais au point du vue forma- 
liste. La grande question est de savoir si les 
autorisations, suivant l'échelle hiérarchique, 
ont été demandées et obtenues. Le prix de re- 
vient ne joue aucun rôle. Jamais un directeur 
d'atelier, non plus qu'un directeur de service, 
ou un directeur d'administration, lie fait un 
compte de gestion. Les comptes rendus du mi- 
nistre des chemins de fer, par exemple, de 
même que les réponses aux questions posées 
par les Chambres, le montrent nettement. Les 
quelques chiffres que l'on fournit, et que l'on 
peut fournir, sont les chiffres globaux, remis à 
la comptabilité de l'Etat, pour le contrôle des 
budgets. 



A pareil «yttème devrait être aubstitué — el 
rien n'empèctterait de la faille immédiatement; 
ce serait môme une excellente pHparation et 
mise en train, pour l'organisation fédéraliste 
qui remplacera l'organisation actuelle -— le sjf9^ 
iime de la décentralisation^ c'est-^-à-^dire le ays** 
tème de l'autonomie et de la responsabilité. 

Ce système, d'ailleurs, la bourgeoisie sait 
parfaitement l'appliquer, dans toute sonéten^* 
due, dès l'instant où ses intérêts directs scoit en 
jeu. Dana toute société iildustrielle, le direc-» 
teur est, au point de vue technique et au point 
de vue commercial, nettement indépendant du 
conseil d'administration. Représentant des ac* 
tionnaires, ce dernier Contrôle avant tout les 
résultats; il -n'interyienf dans la décision et 
Vejoéoution que dans les cas où l'intérêt ^m, jeu 
est considérable et où l'on juge nécessaire 
d'exercer un contrôle préalable. 

Plus la société est importante, plus la décen- 
tralisation est complète : à Seraing'Sur-Meuse, 
par exemple, aux établissements Cockerill, il 
y a un directeur des charbonnages, un direc- 
teur des hauts fourneaux et laminoirs, un di* 
recteur des aciéries, un directeur des cons* 
tructions mécaniques, un directeur des expédi** 
tions^ ^, bien que leurs ateliers, fours, gise^- 
ments, se trouvent dans le même enclos, bien 
qu'ils fonctionnent tous avec l'argent et pour 
l'argent des mêmes actionnaires, ckaoun à!mx% 
est complètement indépendant des.autres. Lf 
fer laminé par le directeur des haut3 four- 
neaux et laminoirs ne s'en va pas néceseiâi^ 



m&ûX dans les ateliers du directeur dm conA- 
tructioiiB mécnn'iues . Si la premier peut 
vendre p^^ cher, ou le second acheter moine 
cher, en s'adressant au dehors, le di"""*""" '*"" 
hauts fourneaux exportera et sod c 
portera dans l'usine. Il eu est de 
les produits des charbonnages ou d 
V Un régime analogue se retrouv 
compagnies de chemins de fer. A 
gnie du Nord , par exemple , le i 
locomotives fonctionne , comme 
d'appareils de traction, vis-à-vis du 
l'esploitation, et lui facture les heui 
tires qu'il fournit. Le directeur t 
Uves est responsable, vis-à-vis de 
gaie, du coût d'entretien des loco 
le directeur de rexptoïtatî<m, du co 
tion des trains'. 

Aux chemins de fer de l'État, rie 
n'existe, et, s'il en estainsi, c'estqu 
l'organisation actuelle de l'État, pa: 
du pouvoir fort, omnipotent et omn' 

Pour computer, par conséquent, 
ges de l'autonomie des services pt 
vis du gouvernement, il faudrait de 
cun de ces services une organisa 
tralisée, oomprawtnt des rouages 
définis, et, le plus possible, autom 
tout ce qui concerne leur mouvemi 
Dans ces conditions, la responsabi 
cun, au lien d'étie vague et diffuse, 

1. ReDBeigaemeiiU ôoinmiinitjaés par Lin 
(•anal 1$ Aufk, à» BraMOM. 
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efltective et facile à^étaWîr; Finitiative person- 
nelle serait encouragée ; l'organisation des 
services d'Etat acquerrait la souplesse 'et la li- 
berté d'allures qui lui font absolument défaut 
et, tout en conservant les avantages de la so- 
cialisation, on enlèverait aux grandes compa- 
gnies la supériorité qu'elles présentent au 
point de vue de l'organisation du travail. 

S 4t. L'État de ravenir 

Les réformes iipmédiates qui peuvent, et qui 
doivent être réalisées, pour accroître les avan- 
tages et réduire les inconvénients de l'exploita- 
tion des services publics, ne sont évidemment 
que l'amorce et le point de départ de transfor- 
.mations bien plus profondes, dans l'organisation 
actuelle de l'Etat. 

Pacifiquement ou révolutionnairement, par 
une série de modifications insensibles ou d'élir 
minations plus ou moins brusques, les fonctions 
autoritaires de l'Etat iront décroissant, tandis 
que ses fonctions économiques prendront une 
importance toujours plus grande. 

L'antithèse de VEtat-gouçernement et de 
V État-administration n'est pas autre chose, en 
, somme, que le reflet de l'opposition qui existe 
entre la structure militaire et la structure in- 
dustrielle des sociétés. Or, tout fait prévoir 
qu'en dernière analyse, et malgré d'inévitables 
réactions, temporaires et partielles, les con- 
quêtes politiques du prolétariat^ le développe- 
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ment de son organisation intemations 
sorption, plus ou complète, plus ou n 
pide, de la propriété capitaliste par la [ 
collective, doivent avoir pour résulti 
miner les causes de guerre entre les 
comme entre les nations, et, par con: 
de réduire progressivement î'imporU 
institutions gouvernementales fondée 
contrainte. , 

Mais, en même temps, grandira l'im 
des institutions administratives, décen 
et autonomes, qui auront pour objet ( 
ser la solidarité sociale et d'exploit 
l'intérêt commun, un domaine coller 
jours plus étendu. 

Que l'on prolonge ces deux tendanc 
vers l'avenir, et l'on aboutit à un régi 
dé sur la coopération volontaire, dan 
l'Etat-gouvemement s'en est allé, suiv 
pression d'Engels, rejoindre le rouet et 
de bronze au musée des antiques, c 
place à l'État -administration, qui n' 
autre que l'ensemble des fonctions et 
ganes, ayant pour objet d'assurer la pi 
production et la plus juste répartitio) 



Telle est la conception commune à 
grands théoritiens du socialisme, depui 
chiste Proudhon jusqu'à ses frères 
de l'école Marxiste, depuis les Saint-Si 
jusqu'aux disciples de Fourier*. Toi 

1. Cf. pBOUiiBon. Du principe fidiratif. Pz-emi 
Chap. XI (Pari*, 1863} et Capacité potitigue t 



raient^ sur ce point, adopter les conchisions 
de Ccmsidérant, exposant la doctrine phalansté- 
rienne, dans son livre intitulé Destinée soeiale : 
» Les EtatSf ainsi transformés^ réglant dans 
les différents degrés hiérarchiques les mou- 
vements commerciaux et financiers, présidant 
aux relations industrielles extérieures des di- 
vers centres de population^ ne sont autre 
chose que des gérances, nommées par des^ as- 
sociations plus ou moins nombreuses, et inves- 
ties de la confiance de ceux qui les ont choi* 
sies. Il n'y a plus de pouvoir, ayant à ses or- 
dres une armée, une gendarmerie, une police; 
il n'y a plus de despotisme, ni d'usurpation 
possible — ce qu'auront toujours à craindre 
les nations, tant qu'elles seront obligées de fa- 
briquer des sabres, n 

omrièré$. Deuxième partie. Chap. XY (Pam, 1865.) Em- 
ojLiA» V origine de la famille, de la propriété privée et de 
VEtat. Chap. IX, in fine. (Paris, Carre, 1893). — Doctrine de 
Saint-Simon, Exposition, 1828>1S29, 7* séance (Paris, 
laaO). -^ CoKsioiRANT. Destinée BociaU (Paria, 1834, 18d8), 
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CHAPITRE IV 

LIS FORUULBS DE BÉPÀBTITlOIt 

• L> awitU M aoiib 
menos ^'avec la eommn- 

OomiDuiiiBQie «t t'ërottttian 
hiitoriqu* est Qne gintr*- 
lisktioa da ooDuoimuina. • 

(BODBUTDB). 

Nous venons de montrer que l'organisation du 
travail, en régime socialiste, différerait infini- 
ment plus de l'organisation des monopoles 
d'Etat, que ceux-ci ne diffèrent de l'organisa- 
tion capitaliste privée des entreprises. Mais il 
importe, d'insister, plus encore, sur le chan- 
gement profond, essentiel — pivotai^ dirait un 
fourîériste — qui réeulterait de la socialisation 
des moyens de travail, tant au point de vue 
de la production que de la répartition. 

Ce qui caractérise, avant tout, le système 
capitaliste, c'est, nous l'avons déjà dit, la pro- 
duction de marchandises, de valeurs d'échange, 
«k vue de réaliser des profits. « Dans un ré- 
gime de propriété privée, dit Rodbertns, on ne 
travaille jamais pour le besoin social . et pro- 
fond. On travaille pour le marché, pour la de- 
mande, qui so traduit par des sommes offertes. 
Des souffrances profondes peuvent exister j si 



elles n'ont pas à leur disposition des valeurs 
échangeables, il ne sera rien fait pour les 
alléger. Le travail social ne s'exerce qu'au pro- 
fit des propriétaires. » Supposons, au con- 
traire, que la propriété devienne collective, 
c'est au profit des propriétaires collectifs que 
va s'exercer le travail social. Au lieu de pro- 
duire pour réaliser des bénéfices, on produi- 
1^ pour satisfaire des besoins. Au lieu de> fa- 
briquer des choses inutiles ou superflues, 
quand des milliers de travailleurs crient fa- 
mine, on ira, d'abord, au plus pressé; on s'oc- 
cupera de nourrir, de loger, d'habill^ et d'ins- 
truire, avant de consacrer le surplus des ef- 
forts à des travaux plus rafiinés. Bref, par un 
retour apparent aux formes primitives, la pro- 
duction pour l'échange fera place à la produc- 
tion de valeurs d'usage, "*" mais pour la commu- 
nauté sociale et non plus, comme jadis, pour 
la communauté domestique. . 

On peut, dans une certaine mesure, se rendre 
compte, pratiquement, de la portée de ce chan- 
gement, de cette révolution^ en comparant — 
si parva licet componere magnis — l'organisa- 
tion d'une société anonyme capitaliste à celle 
d'une coopérative socialiste, comme le Vooruity 
de Gand, ou la Maison du Peuple, de Bruxelles. 

La Société anonyme y en effet, travaille pour le 
marché national ou international ; elle produit 
des valeurs d'échange, dans le seul but de réali- 
ser — pour la collectivité restreinte de * ses 
actionnaires — la plus grande source possible 
de profits* 
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Généralisez ce type d'association, avec ses 
actionnaires sans travail et ses travailleurs sans 
actions :-vous avez l'organisation sociale capita- 
liste. V 

La Société coopérative^ au contraire, — ■ dont 
Fidéal serait d'employer toi:^s ses membres à là 
production de tout ce qu'ils consomment — 
travaille avant tout pour les familles associées, 
et, quand elle res.te fidèle à son principe, pour- 
suit beaucoup moins la réalisation de bénéfices 
que la production d'^n maximum d'avantages 
pour les coopéra teurs. 

Généralisez ce type d'association, et vous au- 
rez une idée bien imparfaite, bien rudimentaire 
d*ailleurs, de ce que serait, bu plutôt de ce 
que pourrait être, le régime socialiste. 

Certes, il serait profondément ridicule de 
prétendre trouver l'image réduite du monde 
futur dans ces chétifs embryons, non encore 
sortis de la matrice capitaliste, qui les marque 
de soii empreinte et leur fournit les moyens 
d'existence. Mais nous croyons cependant que 
le meilleur moyen de concevoir, d'une manière 
tangible et concrète, le mode de production 
socialiste, c'est de prendre pour point de dé- 
part ses^réalisations actuelles, si incomplètes 
qu'elles soient, d'éliminer, e^ pensée, toutes les 
survivances capitalistes qu'elles contiennent et 
de supposer — sur le modèle de nos grandes 
sociétés belges, par exemple — une coopérative 
géante, ayant pour associés tous les citoyens 
d'un pays, ou d'une région plus ou moins vaste, 
possédant, comme propriété socialei tout Fou- 



tiDage productif, ou, an moins, l'outillage pro- 
ductif de toutes les grandes industries, et dans 
laquelle tous les membres, à la fois produc- 
teurs et consommateurs, donneraient leur tra^- 
▼mil, intellectuel ou manuel, éliraient, directe- 
ment ou indirectement, leurs administrateurs 
ou leurs chefs de service et produiraient toutes 
les utilités, toutes les yaleurs d'usage, néces- 
saires à la satisfaction de leurs besoins. 

Ce que serait la répartition dans une société 
de ce genre, tel est, d'après nos adversaires 
et nos critiques, le problème dont les difficul- 
tés se manifestent par la ccmtradiction même 
des formules que l'on propose. 

Si grandes que soient ces difficultés — et 
nous comptons bien les aborder de front — il 
convient de remarquer cependant que rien 
n'empêche de concevoir une société collecti- 
viste, au double point de vue de la propriété et 
de la production, dans laquelle onàe bornerait 
à améliorer et perfectionner graduellement l«s 
modes de rémunération, de répartition, qui 
existent dans la société actuelle. 

De même que les coopératives socialistes 
emploient des travailleurs salariés, mais eu 
leur assurant un minimum de salaire > une part 
dans les bénéfices, une journée de travail qui 
ne dépasse pas 8 heures — tout au moins à 
Bruxelles — wx emploi stable et permanent, 
une série d'avantages en cas de maladie, de 
vieillesse, d'incapacité de travail^ de même^ 
dans la grande coopérative que serait en somme 
une société collectiviste^ il ne serait nuUemei^t 
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impossible que Ton maintienne, dans une cer- 
taine mesure, les formes supérieures du sala- 
riat. 

Mais, hâtons-nou? de l'ajouter, ce collecti- 
visme partiel, ce collectivisme capitaliste — 
dirions-nousi si ces deux mots ne hurlaient pas 
de se trouver ensemble — cette transaction 
entre le socialisme et Tindividualisme ne serait 
et ne pourrait être qu'une transition vers le 
coiïectivîsme intégral. Et, par conséquent, cela 
ne nous dispense pas d'étudier les formules de 
répartition mises en avant par les diverses 
écoles socialistes. 

Si nombreuses, d'ailleurs, que ces formules 
puissent être, on peut les ramener à deux 
points de vue fondamentaux : le besoin à satis- 
faire ou le travail fourni — le droit à l'exis- 
tence ou le droit au produit intégral du 
travail. 

En partant dé la notion du besoin — de la 
i^aleur d'usage, —; et en se fondant sur le droit 
à l'existence, les communistes disent : à cha- 
cun selon, ses facultés, à chacun selon ses 
besoins. Se fondant, au contraire, sur la notion 
du travail — de la valeur d'échange — les col- 
lectivistes, au sens étroit du mot, répondent : à 
chaque travailleur le produit intégral de son 
travail. 

A première vue, ces deux formules sont 
absolument contradictoires. Nous croyons, ce- 
pendant, qu'il est possible et nécessaire de les 
concilier Qt éçT les compléter Tune par l'autre. 
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i 1. Le droit an produit intégral dn travafl 

Le droit au produit întég^al du travail trouve 
sa réalisation complète, soit dans File déserte 
de Robinson, soit dans un état social où, la pro- 
priété étant collective, l'usage de la propriété 
commune reste individuel. C'est le cas, par 
exemple, dans une communauté rurale où 
sinon chaque travailleur, du moins chaque 
unité économique, chaque ménage reçoit son 
lot, produit tout c^ qu'il consomme et con- 
somme tout ce qu'il produit. 

Mais à partir du moment où, sous une forme 
quelconque, la production devient sociale, où 
le travail associé se substitue au travail indivi- 
duel, il ne peut être question de donner à cha- 
que travailleur son produit en nature, mais 
seulement la valeur de ce produit^ l'équivalent 
de la force de travail dépensée dans Fœuvre 
commune. Et alors surgit le problème de savoir 
^ce que vaut, comme principe de répartition, 
cette formule mattresse ,' ce leit^motw de tous 
les programmes socialistes : à chaque travail- 
leur le produit de son travail. 

Ainsi que le fait remarquer Anton Menger*, 
le droit au produit intégral du travail a, dans 
les théories socialistes, deux fonctions J)ien 
distinctes, l'une positive, l'autre négative. En 
vertu de celle-ci, Jes revenus sans travail, con- 

1. A. Metvger. Le droit au produit intégral du travail, 
p, 212-214. Trad. française. (Paris, 1900). 
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séquence nécessaire de l'appropriation [privée 
des capitaux, apparaissent comme une injustice 
qui doit disparaître. En vertu de celle-là ^ cha- 
que travailleur doit Retirer de l'ensemble de la 
production autant de valeurs qu'il en a créées 
lui-même par son travail. 

Qu'il n'en soit pas ainsi, sous le régime capi- 
taliste, c'est ce qui résulte, incontestablement, 
de toutes les considérations que nous avons fait 
valoir. 

a Aussitôt que la terre devient une propriété 
privée, dit A. Smith, le propriétaire demande 
une part dans chaque produit que peut y faire 
croître ou y recueillir l'ouvrier. Sa rente est la 
première déduction que souffre le produit du 
travail appliqué à la terre. La production de 
presque tout autre travail est sujet à la même 
déduction en faveur du profit^. » 

Pour qu'il en soit autrement, il faut que les 
travailleurs soient propriétaires de leurs moyens 
de travail et consomment eux-mêmes leurs pro- 
duits^ou en reçoivent l'équivalent exact. 

Espérer la généralisation de pareil état de 
choses, sur la base de la propriété individuelle, 
serait — nous Tavons montré dans nos cha-, 
pitres sur la concentration industrielle — la 
plus rétrograde des utopies. Mais, d'auti^ part, 
est-il possible que la formule du droit des tra- 
vailleurs au produit intégral de leur travail 
trouve sa réalisation dans un état socialiste, sur 
la base de la propriété collective ? Et, en sup- 

1, Rechereheê sur la nature et Uê causes de la richesse 
des nations, Trad. Garnier, I, pp. 181 «t 182. 



posant que ce foit possible, cette formule de 
répartitidxi serait- elle conforme à la justice ? 
Telles «ont les deux graves questions qui s'im* 
posent à notre examen. 

Pour que chaque travailleur reçoive le pro* 
duit intégral de son travail, dans un régime de 
production socialisée, il faudrait «— et c^est 
IHine des principales objections que Ton croit 
fikire au collectivisme «*^ pouvoir isoler ce pro- 
duit, déterminer la part qu'il représente dans 
le produit total du travail associé. Or, après 
les innombrables discussions que ce problème 
a iait naître, nous avons à peine besoin de dire 
que cette détermination se heurte à des diffi- 
cultés qui paraissent insurmontables. 

A molbà de se borner à des évaluations em- 
piriques ou d'attribuer la même valeur à toutes 
les journées de travajl, skilled et unskilled, 
comment apprécier la valeur produite par cha- 
cune des forces individuelles de travail^ céré- 
brales ou musculaires, opératrices ou direc- 
trices, qui concourent à l'extraction, la fabri* 
cation et la circulation d'un produit? 

Rechercher la part du travail individuel dans 
un produit social, c'est, dans l'immense majo- 
rité des cas, vouloir retrouver une aiguille dans 
tme meule de foin. 

D'ailleurs, en admettant que l'on ait une 
commune mesure pour déterminer la valeur de 
tous les travaux individuels, encore ne serait- 
il pas juste de répartir entre les producteurs 
directs le produit intégral du travail associé. 
Ce serait méconnaître le droit des producteurs 
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indirects, de tous ceux dont la coopération 
immatérielle apporte à l'œuvre commune un 
indispensable concours ; ce serait dénier égale- 
ment le droit à l'existence des faibles, des inca- 
pables, de tous ceux qui naissent pour souffrir; 
enfin, et surtout, ce serait attribuer aux indi- 
vidus qui composent la société les résultats 
obtenus par la société même. 

« Le travail individuel, dit avec raison Hod- 
bertus, n'est, pour une grande partie, fécond 
que par la coopération. Comment reviendrait- 
il à l'individu ce qu'il n'a pas créé ? La collecti- 
vité, dont l'effort d'ensemble fait seul les résul- 
tats utiles, a son droit à une part du produit 
social, laquelle ne sera pas partagée^ »* 

Dès l'instant donc où la production sociale se 
substitue à la production individuelle, la for- 
mule du droit au produit du travail ne peut 
plus être prise dans son sens individualiste. 
Elle signifie seulement que l'ensemble des tra- 
vailleurs doit jouir intégralement des fruits clu 
travail social — sans qu'aucun prélèvement 
puisse être exercé, du chef de l'appropriation 
individuelle des moyens de production. 

Mais cela ne nous dit paç encore ce qui doit 
revenir à chaque travailleur, dans les richesses 
produites par la communauté dont il fait partie ; 
et c'est ici que nos adversaires — soulignant 
l'antithèse du droit à l'existence et' du droit au 
produit du travail -** croient avoir trouvé ^la 

1. RoDBSRTUS. Das Kapital, p. 86, cit. par Aiidlbr. Les 
origirtêê du sociaiiêm$ dEiat en AlUmagM^ p^ S35. (Paris, 
AXwa^ 1397), 
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pierre (Tachoppement du socialisme coUec-* 
tiviste. 

Le collectivisme, dit-on, n'a pas de formule 
de répartition. Des économistes, comme Leroy- 
Beaulieu, tombent d'accord sur ce point avec 
des communistes-anarchistes, comme Kropot- 
kine, qui opposent à la formule collectiviste, 
le principe communautaire : « A chacun selon 
ses facultés, à chacun selon ses besoins. » 

S 2, Le droit à Texistence 

Dans son livre, La conquête du pain^ Kropot- 
kine, développant la formule d,u droit à l'exis- 
tence, ou plutôt du droit à l'aisance, déclare que 
le seul principe de répartition qui puisse être 
adopté dans une société communiste, c'est le 
principe adopté déjà par les communautés 
agraires, en Europe. 

Si la commune possède un bois, par exemple, 
tant que le petit bois ne manque pas, chacun a 
droit d'en prendre tant qu'il çeut^ sans autre 
contrôle que l'opinion publique de ses voisins,^ 

11 en est de même pour les prés communaux. 
Tant qu'il y en a assez pour la commune, per- 
sonne ne contrôle ce que les vaches de chaque 
ménage ont mangé, ni le nombre des vaches 
dans les prés. On n'a recours au partage, ou au 
rationnement, que lorsque les prés sont insuf- 
fisants. 

Et, si vous allez dans les pays de l'i/urope 
orientale, où le gros bois se trouve à discrétion 
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et où le sol ne manque pas, vous voyez les pay- 
sans couper les arbres dans les forêts ^lelon 
leurs besoins, cultiver autant de sol qu'il leur 
est nécessaire sans penser à rationner le gros 
bois, ni à diviser la terre en parcelles. Cepen- 
dant, le gros^bois sera rationné et la terre par- 
tagée selon les besoins de chaque ménage, dès 
que l'un et l'autre manqueront, comme c'est 
déjà le cas pour la Russie. 

En un mot : prise au tas de ce qu'on possède 
en abondance ; rationnement de ce ({\x\ doit être 
mesuré, partagé. Sur les 350 millions d'hommes 
qui habitent l'Europe, 200 millions suivent 
encore ces pratiques, qui trouvent leurs raci- 
nes au plus profond de la nature humaine ^ 

Remarquons, cependant, que ces modes pri- 
mitifs de répartition se rapportent, le plus sou- 
vent, à des richesses naturelles, dont la produc- 
tion n'exige aucun * travail. Dèi^ l'instant, au 
contraire, où l'élément travail entre en scène, 
où la ^nécessité d'un effort productif se fait 
sentir, l'application du principe communiste se 
heurte, généralement, à de formidables résis- 
tances. On est, du reste, en droit de se deman- 
der quelle intensité ne devraient pas avoir les 
sentiments altruistes des travailleurs, pour que 
leur énergie productive ne soit pas affaiblie par 
l'absence de tout intérêt direct et personnel, 
dans l'accroissement de la production. 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant, avec 
I^opptkine, les tendances communistes qui se 

1. Kropotkimb. La conquête du pain, pt>« 78 tt 79* 
(Parît» Stock, 1892). 



manifestent, dès à présent^ dans les sociétés 
modernes — tendances qui prendraient un 
bien plus considérable essor en régime socia- 
liste — il nous parait aussi impossible d'admet- 
tre que, i^iïs la répartition du produit social^ 
on tienne compte seulement des besoins de 
chaque individu, à l'exclusion de son travail, 
qu'il nous a été impossible d'admettre que l'on 
tienne compte seulement de son travail, à 
l'exclusion de ses besoins. 

Au fond, les deux formules — à chacun selon 
son travail et à chacun selon ses besoins — 
représentent le point de départ et le point ter- 
minus d'une évolution, qui dégage du régime 
actuel les formes les plus imparfaites du collec- 
tivisme, pour aboutir, finalement, aux formes 
les plus libres et les plus intégrales du com- 
munisme. 

Nous tombons, au surplus, d'accord sur ce 
point avec certains, et non des moindres, 
parmi les communistes-anarchistes eux-mêmes. 
« Lorsque les peuples, dit.E. Carpenter, ont 
appris la leçon du commercialisme et de la 
concurrence aussi profondément que ceux d'au- 
jourd'hui ont appris celle du chacun pour soi, 
il leur faut le temps de l'oublier. Le sentiment 
de la vie commune, depuis si longtemps étouifé 
et réprimé, croîtra et s'élargira de nouveau, 
mais lentement. Il faut donc avouer qu'afin de 
laisser à de nouvelles idées et à de nouvelles 
habitudes de vie le temps de se développer, il 
faudra passer par l'étape intermédiaire du col- 
lectivisme. Des formules telles que « lanationa- 
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lisation d^ sol et de tous les instruments de 
produ€tion », bien que vagues et en vérité im- 
possibles à appliquer rigoureusement, serviront 
de noyaux d'où se développera ce sentiment. 
Leur application partielle exercera Thomme a 
l'effort du travail commun et à l'idée de l'œuvre 
commune * ». 

Ainsi, l'apparente contradiction des principes 
mis en avant par les diverses écoles socialistes 
tend à disparaître dès l'instant où l'on admet 
qu'ils correspondent à des stades différents de 
l'évolution sociale. 

Notre idéal, à tous, notre fin dernière, c'est 
le communisme, et, dès à présent, dans un 
nombre toujours croissant de services publics, 
nous en trouvons des applications partielles : 
c'est le cas, par exemple, pour les dépenses de 
l'enseignement gratuit, l'entretien des enfants 
(cantines scolaires) dans les écoles diriges par 
des municipalités socialistes, les garanties 
d'existence réconnues — du moins dans certains 
pays — aux malades, aux vieillards, aux invali- 
des du travail, i 

Peut-être le temps viendra-t-îl où les progrès 
de la moralité et de la solidarité générale, 
l'abondance dé la production, les inconvénients 
et les difficultés de tout autre mode de réparti- 
tion des richesses auront pour effet de généra- 
liser l'application du principe communiste. 
Mais, dans Fétat actuel des choses, force nous 
est de compter avec l'égoïsme, avec l'intérêt 

1. E. Carpbtvter. Etapes vers la liberté. ÇHamçnité nov^ 
ççlfe^ Janvier ï8^.) -< 
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étroitement personnel, dans la mesure néces- 
saire pour assurer le maximum de productivité 
au travail social. 



$ 8. Résuné et condnsioBS 

En résumé donc, il est impossible de formu- 
ler un principe de répartition qui soit univer- 
sellement applicable à tous les degrés de l'évo- 
lution sociale. La supériorité, toujours relative 
et transitoire, de telle ou telle formule dépend, 
en dernière analyse, de la faculté qu'elle pos- 
sède d'assurer, mieux que tout autre, — à un 
moment donné — la plus grande expansion des 
forces productives, le plus grand essor de la 
production intégrale. 

Remarquons, au surplus, que dans un état 
socialiste ces questions de « partage » n'au- 
raient pas l'importance essentielle qu'elles possè- 
dent aujourd'hui et que, pour ce motif, les 
économistes bourgeois continuent à leur attri- 
buer, quand ils se transportent par hypothèse 
dans un état social différent. 

Actuellement, en effet, la plus-value tout en- 
tière se répartit entre les détenteurs du capital 
privé ; c'est postérieurement au procès de répar- 
tition qu'une partie de cette plus-value — celle 
qui n'est pas consommée improductivement — 
sert il développer les moyens de production, à 
rémunérer les producteurs indirects, ou bien 
à défrayer les dépenses publiques. 

En' régime socialiste, au contraire, il ne sau- 



rait être question de partage que pour une frac- 
tion, relativement minime, de la plus-value pro- 
duite par le travail social. Avant toute réparti- 
tion de cette plus-valu^ entre les individus, la 
communauté prélèverait les resources néces- 
saires au développement ultérieur de la produc- 
tion, à la rémunératioi^des travailleurs qui ne 
participeraient pas directettient à la production 
matérielle, et à Falimentation des services pu- 
blics, mis gratuitement à la disposition de tous 
les citoyens. 

Or, dans un état social où l'influence des 
principes communistes irait toujours croissant, 
ces prélèvements effectués dans l'entente de 
tous limiteraient de plus en plus le champ de la 
répartition individuelle. 

Que l'on suppose, par exemple, une société 
qui réglerait elle-même par des actes de vo- 
lonté collective le développement de ses 
moyens de production, qui reconnaîtrait à tous 
Jes travailleurs, ainsi qu'à tous les invalides du 
travail, un droit égal à la satisfaction de leurs 
besoins essentiels, qui organiserait en services 
gratuits l'instruction et l'entretien des enfants, 
le logement, l'éclairage et le chauffage, la dis- 
tribution des eaux potables, le transport des 
lettres, des voyageurs, des produits, en un mot, 
toutes les fonctions de la vie sociale qui répon- 
dent à de» besoins généraux, sensiblement les 
mêmes pour tous les individus : n'est-il pas évi-- 
dent que, dans une société de ce genre ,' tout 
imprégnée de communisme, le problème de la 
répartition individuelle -— d'après la quantité eu 



la qualité de travail fourni, par exemple — n*aU- 
rait plus qu'une importance relativement secon- 
daire ? 

C'est déjà, dans une «certaine mesure — et 
nous y revenons encore une fois pour rendre 
notre pensée plus concrète — - le mode de répar^ 
tition en vigueur dans, les coopératives socia- 
listes. ' 

A la Maison du Peuple de Bruxelles, notam- 
ment, avant de procéder à un partage des béné- 
fices, les statuts garantissent aux travailleurs du 
personnel un salaire normal, auy groupes du 
Parti Ouvrier le logement, le feu et la lumière, 
aux membres malades le pain quotidien et les 
secours médico-pharmaceutiques, aux sections 
d'art, d'enseignement, d'éducation, de propa- 
gande, des subsides proportionnels aux res- 
sources dont l'assemblée des coopérateurs dis- 
pose ; et c'est seulement après avoir effectué 
ces prélèvements, après avoir déterminé les 
sommes que l'on affecte à la réserve, à l'amor- 
tissement et au développement de l'outillage 
social, que l'on distribue ce qui reste entre les 
associés. 

De même, dans un État socialiste, c'est après 
avoir satisfait à tous les besoins d'intérêt géné- 
ral, après avoir assuré le droit à l'existence de 
tous les membres de la communauté, que l'excé- 
dent des produits ou plutôt des valeurs pro- 
duites pourrait faire l'objet d'une répartition 
différentielle. 

lians la mesure où il serait socialement utile, 
au point de vue de la production^, d'attribuer 
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âéd ava&taged spéckat à certains trâTailleurs 
ou à certaines catéfifories de travailleurs, pour 
stimuler leur énergie et leur puissance de tra- 
vail, rien n'empéchers^it une société collecti- 
viste de maintenir — mutatis mutandis — la 
hiérarchie des traitements qui existe, aujour 
d'hui, dans les services publics. 

Le collectivisme n'implique donc pas néces- 
sairement égalité de rémunération. 

Et ceci nous permet de répondre à cette 
objection banale que, dans une société collec- 
tiviste, tous voudraient exercer les métiers les 
plus agréables et les plus faciles. 11 faudrait 
donc, dit-on, employer la contrainte pour obte- 
nir une juste répartition des forces de travail : 
la vidange serait obligatoire comme Test actuel- 
lement le service militaire. 

Remarquons, tout d'abord, que le jour où il 
en serait ainsi, l'on aurait bien vite réalisé les 
inventions nécessaires pour réduire les « tra- 
vaux répugnants » à très peu de chose. Mais, 
pour rencontrer l'objection dans toute sa force, 
avec la portée générale qu'on lui donne, ne voit- 
on pas qu'à ce point de vue le régime collecti- 
viste disposerait des mêmes moyens d'action 
que le régime capitaliste ? 

Qu'advient-il, aujourd'hui, lorsqu'il y a trop 
^'ouvriers dans une branche d'industrie? Les 
salaires baissent. Ils s'élèvent, au contraire, 
lorsqu'il y en a trop peu. La môme sanction 
existerait en régime collectiviste : les prélève- 
ments nécessaires effectués et la rémunération 
minima payée, la part de chacun dans l'excé- 



— 804 - 

dent à répartir pour chaque branche de la pr^ 
duction serait d'autant plus petite que les par- 
tageants seraient plus nombreux. Par consé- 
quent, les métiers encombrés seraient relative- 
ment peu rémunérateurs ; les métiers désertés, 
les tâches ingrates et périlleuses recevraient 
une rémunération plus considérable. Il n'y 
aurait qu'une dififérence, toute en faveur du 
collectivisme : c'est qu'aujourd'hui, par suite des 
défectuosités de l'enseignement professionnel, 
le passage d'une branche à Tautre présente 
généralement des difficultés extrêmes, que dans 
un état socialiste on pourrait dans une large me- 
sure éviter. 

Faut-il que nous tentions d'aller plus avant 
dans l'examen des problèmes que soulève Inor- 
ganisation du travail en mode collectiviste ; que 
nous recherchions, par exemple, comment et 
dans quelle mesure les collectivités de tra- 
vailleurs participeraient à la gestion des entre- 
prises et à la désignation du personnel direc- 
teur? Ce serait méconnaître que de telles solu-. 
tiens doivent nécessairement varier d'après les 
temps, les lieux, les industries, le degré de 
développement intellectuel et moral des pro- 
ducteurs. 

Autant il importe d'être précis et pratique 
lorsqu'il s'agit de mesures à prendre du jour 
au lendemain, autant il serait, à notre sentiment, 
téméraire et chimérique de vouloir tracer par 
avance le plan détaillé d'une organisation cfont 
les grandes lignes apparaissent seules à l'horir 
zon Bocialf 
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Nous renvoyons, au surplus, ceux dont l'es- 
prit se complaît en ce genre d'hypothèses aux 
multiples « esquisses du régime de l'avenir » 
qui ont vu le jour depiais quelque dix ans. Ils 
n'auront que l'embarras du choix entre la préci- 
sion scientifique de Schaeffle *, l'ingéniosité un 
peu terre à terre de Bellamy *, l'imagination 
délicieusement poétique de William Morris ' et, 
quand ils auront parcouru le cycle des utopieà 
contemporaines, la diversité même dé ces con- 
ceptions idéales leur en montrera le caractère 
essentiellement subjectif. 

Loin de nous, d'ailleurs, l'intention de mé- 
connaître l'utilité réelle de ces productions 
littéraires : elles concrétisent agréablement 
l'abstraction des systèmes ; elles répondent aux 
mille objections de- détail qui se pressent sur 
les lèvres misonéistes; elles habituent notre 
pensée à se mouvoir librement, en dehors des 
catégories historiques du monde bourgeois; 
mais, quand elles nous ont aidé à précis^er nos 
rêves, il importe de reprendre contact avec la 
réalité, de mesurer les obstacles qui nous sépa- 
rent de la terre promise, et de rechercher par 
quels moyens y pourront atteindre les peuples 
en marche vers un meilleur avenir. 

1. Schaeffle, La quintessence du socialisme. Trad. 
Malon (Paris, 1880). , 

2. Bellamt. Looking hackward, Trad. fr. de P. Ret, ayec 
Une préface de Th. Reinagh. 

S. MoRBis. News fromNowhere, (London, Reeves and 
Turner, 1886). Deux trad , Tune complète, l'autre par frag- 
ments dans la Bibliothèque socialiste, sonu le titre :^02^ 
velles de nulle part, 1902. (Paris. Société nouveUe de 
Librairie et d'Édition). 
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CHAPITRE V ^ 



XBS MOYENS DE RSALISATIOU 

Flecl9re if nequeo êuperoê AcheronU movt^ 

Dans toutes les branches de la production et 
de rééhange où la concentration capitaliste a 
fait son œuvre, détruisant ou asservissant la 
propriété personnelle, l'expropriation des ex- 
propriateurs s'impose comme le seul moyen 
vraiment efficace de rétablir sur une base 
élargie l'union de la propriété' et du travail. 
Mais, si tous les socialistes sont d'accord sur 
ce point, il s'en faut que le même accord sub- 
siste quant aux procédés à mettre en œuvre 
pour aboutir & ce résultat. 

On peut grouper en trois catégories les plans 
de socialisation proposés par les diverses 
écoles, selon qu'elles poursuivent l'expropria- 
tion des moyens de travail sans indemnité, avec 
indemnité complète, où ave<i indemnité viagère, 

S U L'expropriation sans indemnité 

Ceux qui préconisent la confiscation pure et 
impie de la propriété «capitaliste peuvent invo- 
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quer des précédents historiques, dont le plus 
éclatant, à coup sûr, est la suppression sans 
indemnité des droits féodaux en 1789. 

Dans son livre sur le Socialisme et la Révolu- 
tion française^ André Lichtenberger a claire- 
ment montré que les arguments qui tendent à 
justifier l'expropriation par les bourgeois s'ap- 
pliquent, par identité de motifs, à Texpropria- 
tion des bourgeois et que, par conséquent, 
quiconque s'enthousiasme pour Tanéantisse- 
ment des privilèges de 1789, est peut-être assez 
mal fondé à protester du caractère sacré des 
privilèges de 1900. 

« Beaucoup moins menacé, sans doute, que 
les privilèges féodaux en 1789, dit Lichten- 
berger, le capital a ceci de commun avec 
eux, à l'heure actuelle, qu'il ne représente une 
propriété légitime qu'aux yeux d'une certaine 
fraction de la nation et qu'il pourrait,, comme 
les droits féodaux l'ont été, être sérieusement 
mis en question, le jour où cette portion hos- 
tile de la nation, arrivant au pouvoir, serait à 
même de donner de la propriété une définition 
dans laquelle il ne serait pas compris. En 
somme, il ne faut pas dire que, théoriquement, 
une telle mesure serait beaucoup plus attenta- 
toire à la propriété que ne le fut celle de 1789. 
Du moment que la prescription cesse de cou» 
vrir les propriétés, on peut assez bien imaginer 
à l'égard du capital une politique tout à fait 
analogue à <:elle que Ton suivit vis-à-vis des 
droits féodaux. On distingua, parmi les droits 
féodaux, ceux qui provenaient de > la. main- 
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morte et devaient être supprimés, et ceux qui 
dérivaient de la propriété et devaient être rache- 
tables. On distinguerait de même, dans le capi- 
tal, celui qui estldû à l'accumulation du pro- 
duit du travail, et celui, au contraire, qui est 
dû au travail seul de l'argent : ce dernier étant 
réputé illégitime et suj)primé, et le premier 
seul étant conservé ou remplacé par des bons 
de consommation. Et pourquoi, de même que 
toute espèce de privilège féodal a fini par être 
aboli sans indemnité, à cause de l'hostilité àeh 
aristocrates au nouveau régime, et des néces- 
sités de salut public, pourquoi, de même, toute 
espèce de capital, les bons de consommation 
n'étant pas payés, n'aurait-elle pas le même 
sort,' pour des raisons tout à fait analogues ? * ». 

Nul ne saurait dire, en effet, si les résistan- 
ces de la classe possédante n'auront pas un 
jour les mêmes conséquences qu'à la fin du 
siècle dernier ; si les projets, longuement mé- 
dités, d'expropriation pacifique et graduelle ne 
subiront pas le même sort que les projets ana- 
logues, élaborés, à la veille de la Révolution 
française, par les Turgot et les Condorcet. 

Seulement, pour que la confiscation de la 
propriété capitaliste, l'expropriation sans in- 
demnité soit concevable — abstraction faîte de 
la question de savoir si elle serait légitime — 
il faut nécessairement se placer dans l'hypo- 
^èse d'une suppression simultanée de tous 
iitres de rente, fonciei^s et capitalistes. 

1. LicHTENBEROBR. Lc sociaUsme et la Révolution fran» 
^sise, pp. 234 et suiv, (Parii^ Alcan, 1899). 



-^ lié - 

Ainsi que le constate, avec raison, Kropot^ 
kine, il y a, dans nos sociétés, des rapports 
établis qu'il est matériellement impossible de 
modifier, si on y touche seulement en partie. 
« Supposons, en effet, dit-il, que dans une ré- 
gion quelconque il se fasse une expropriation 
limitée : qu'on se borne , par exemple , à ex- 
proprier les grands seigneurs fonciers, sans 
toucher aux usines, comme le demandait Henry 
George ; que, dans telle ville, on exproprie les 
maisons, sans mettre en commun les denréefi ; 
ou que, dans telle région industrielle, on 
exproprie les usines, sans toucher aux grandes 
propriétés foncières. Le résultat sera toujours 
le même. Bouleversement immense de la vie 
économique, sans les moyens de réorganiser 
cette vie économique sur des bases nouvelles. 
Arrêt de l'industrie et de l'échange, sans le 
retour aux principes de justice ; impossibilité 
pour la société de reconstituer un tout harmo- 
nique ^ » 

Le raisonnement — que nous retrouvons 
chez Deslinières {Esquisse du régime collectif 
viste) — parait irréfutable : l'expropriation sans 
indemnité sera intégrale, ou elle ne sera pa$. 

Mais d'autre part, évidemment, pour que 
cette expropriation ne se heurte pas à d'insur- 
montables résistances, il faudrait que la con- 
centration capitaliste fût arrivée à son terme, 
que la propriété personnelle n'existât plus qa'à 
Tétat de souvenir, que l'immense majorité 

1, La conquête du pain, p. 58. 
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des citoyens se composât de prolétaires, qui 
«c n'auraient Hen d'autre k perdre qu^ leurs 
chaînes! 3» 

Et même dans cette hypothèse, dont la réali- 
sation semble, pour le moins, éloignée, il n'est 
pas douteux que, de toutes les formes de liqui- 
dation sociale, Tèxpropriation sans indemnité 
— avec les résistances, les troubles, les per- 
turbations sanglantes qu'elle ne manquerait pas 
de produire — serait, en définitive, la plus 
coûteuse. ' 

« Nous ne considérons pas du tout, écrivait 
Engels en 1894, l'indemnisation des proprié- 
taires comme une iihpossibilité, quelles que 
soient les circonstances. Combien de fois Karl 
Mant ne m'a-t-il pas exprimé l'opinion que, si 
nous pouvions racheter toute la bande, ce 
serait encore le moyen de s'en débarrasser au 
meilleur marché. » 

Examinons 'donc si ce rachat serait possible, 
en accordant aux capitalistes ce que la Constitu- 
tion belge appelle une « juste et préalable in- 
demnité ». • 

I 8* L*«qproprfatl#ii ayeo indeoudté 

G^est le procédé que les gouvernements ac- 
tuels mettent en œuvre, lorsqu'ils rachètent, 
par exemple, une concession de chemin de fer. 

L'Etat emprunte les sommes nécessaires pour 
effectuer le rachat, et les capitalistes expropriés 
reçoivent, tout au moins, la contre-valeur de 
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ce qu'ils abandonnent. Le plus souvent même^ 
l'indemnité qu'on leur paie dépasse de beau- 
coup la valeur des biens qui entrei^t dans le 
domainç public ; mais, à supposer qu'il n'en 
soit pas ainsi, que le rachat s'effectue dans des 
conditions normales, qui ne voit que pareille 
expropriation ne résout en avicunfe manière le 
problème de l'élimination des revenus sans 
travail? 

On supprime, il est vrai, les dividendes des 
actionnaires, mais on leur donne en échange 
des rentes de VEtat. On étend le domaine col- 
lectif, mais on accroît proportionnellement la 
dette publique. C'est ce ^qui fait dire à Fin et, 
dans une brochure intéressante : « Ceux qui 
empruntent pour créer un patrimoine national 
agissent à l'encontre de l'intérêt de la collecti- 
vité, et à l'avantage des capitalistes, aussi long- 
temps que ceux-ci reçoivent leurs^ arrérages. 
Ils leur rachètent des bieùs pour des prix supé- 
rieurs à ceux qu'ils leur ont coûtés, et ils font 
faire à l'Etat des placements qui, très générale- 
ment, né lui rapportent pas de quoi couvrir les 
charges de l'emprunt* ». 

Il y a, sans doute, quelque exagération dans 
ces critiques. Malgré le taux exorbitant de cer- 
tains rachats, l'unification des chemins de fer 
belges — indépendamment des avantages 
qu'elle présente pour le public et pour le per- 
sonnel — n'a pas été, financièrement parlant, 



1. FiNBT. Le régime financier de la Belgique. Nécessité 
d'un budget du domaine collectif, p. 19. (Bruxelles, 1894). 
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une opération désavantageuse *. Maïs il n'en 
reste pas moins vrai que la reprise des moyens 
de production — dès Tinstant où elle a pour 
contre-partie l'accroissement de la dette publi- 
que — ne met nullement lîn terme à l'exis- 
tence d'une classe de rentiers, ayant la faculté 
<le vivre sans travail, grâce à l'exploitation du 
travail d'autruî. Et, dans ces conditions, on ne 
peut concevoir la suppression, de cette classe 
parasite que par la banqueroute ou par l'amor- 
tissement. De deux choses l'une : ou bien 
l'Etat refuserait, ou se trouverait dans l'impos- 
sibilité de faire face à ses engagements, — ce 
qui nous ramène, par des^ voies indirectes, à 
l'hypothèse de l'expropriation sans indemnité ; 
ou bien il procéderait à l'amortissement gra- 
duel de la dette publique. 

Seulement, pour amortir, il faut des ressour- 
cés, et ces ressources doivent, nécessairement, 
^être demandées soit au travail, soit à la fortune 
acquise. Et ceci nous amène à rechercher par 
quels moyens la collectivité pourrait indemni- 
ser les capitalistes vivants, tout en expropriant, 
sans indemnité^ les capitalistes morts. 



1. Les rachats ont été opérés, soit à l'amiable, soit en 
▼ertn d'une clause de rachat inscrite dans les concessions 
même. L'expropriation pour cause d'utilité publique, qui a 
sa base dans Fart. 545 du Code civil et l'art. 11 de la Cons- 
titution belge, vise toute espèce de propriété, mais n*a été 
organisée pratiqpiement qu'au point de vue de la propriété 
immobilière. Sur la nécessité d'une loi générale sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, voir Faidbr. De t'eX' 
tension en toutes matières du droit d'expropriation* {Lièsrt* 
Desoer, 1897). 
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S 8. L'expropriation moyennaiit Inclenuiité viagère 

Pattni les modeâ d^ej^pdpriàtîdû qui se ratta- 
chent à cette formulé, il en est qui i^uppôsêltt 
-^ au môme titre que Texpropriatlon sàna Ifi* 
demnité — le paôgage, brusque et ihtégtûl, dû 
régime capitaliste au régime côUefCtivisté { 
d'autres, âu contraire, qui se concilient parfai* 
tement avec une trandfoiteàtioù graduelle, 
voîi*e môme limitée. 

1^ Dans la Quintessence du Sôcîàliémé, dchaef* 
fie caractérîse Comme àuit léd i^ystëmëà du 
pi*ômier groupe : ' 

(a Le bourgeois peut atôîr un droit sur ee 
qu'il a acquis sous le régime actuèl de produc- 
tion, et nous lui rachèterons son capital pfivé, 
comme il a racheté le droit féodal. Mais il n'a 
aucun droit dé réclamèi* pour tôui tatfênit Tem- 
péchement d'un mtitleur mode de production. 
Une nouvelle fditnè de production peut, à oha^- 
que moment, être pjfOekmée par le pôuplè 

comme un nouvel étdt de jUiÈrticë. pès \ùt^ le 
capitaliste ne pourra plus seul exercer ,sa 
grande industrie : il saura s'estimer heureux si 
on rachète, à lui et à ses eitfants^ le Capital 
prité en annuités dé moyens de jùi^iÈSêincè qui 
dureront jusqu'à ce que tout le monde se soit 
fait aux nouvelles conditions. Notre capitaliste 
s'inclinera devant le droit nouveau, proclamé 
par la majorité du peuple^ comme la noblesse 
a dû s'incliner devant le drçit proclamé par la 
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tlourgeoisie et se contenter da rachat des sef» 
-vitudes féodales ^ » 

loi l'on avait recours à un pareil procédé d'ex- 
propriation / une famille qui posséderait, par 
exemple , des moyens de pif^oduction pour un^e 
valeur de cent millions de francs, devrait se con- 
sidérer .comme suflSBamment indemnisée , si , 
dans le courant de trente, quarante ou cinquante 
années, on lui délivrait par annuités la valeur 
escomptée de cent millions de francs, sous 
forme de moyens de consommation, de luxe et 
d'agrément. 

Mais, encore une fois, cela suppose la sup- 
pression simultanée de toutes les formes de 
capital privé. Il serait inadmissible, en effet, 
que certains propriétaires ne reçoivent plus 
qu'une annuité temporaire, tandis que d'autres 
continueraient à toucher une rente perpétuelle. 
Et, par conséquent, la formule de l'indemnité 
viagère devient inapplicable, dès l'ijastant où il 
s'agit d'un passage graduel — en suivant la 
ligne de moindre résistance — de l'appropria- 
tion capitaliste à l'appropriation collective. Ce 
procès de socialisation ne peut s'accomplir nor- 
malement qu'en appliquant les mêmes règles 
à tout le monde, sans^ créer des catégories dif- 
férentes, pour les différentes catégories de capi- 
talistes. 

« L'organisation sociale nouvelle, dont Tes- 
sence est d'être basée sur la justice, doit s'accom- 
plir sans causer une seule injustice » (Colins). 

1. La <^uintesienc0 du Socialismeé iVad. Mtlon» p. 37. 



C'est à quoi Ton peut arriver en adoptant le 
-système qui, suivant l'expression de Ba- 
zard, « consiste à transporter à l'Etat^ devenu 
Association des travailleurs^ le droit d'hi^/ritage 
aujourd'hui renfermé dans la famille domes- 
tique* ». 

Parmi les innombrables systèmes qui ont 
pour but de restreindre le droit d'héritage, lé- 
gal ou testamentaijre, il nous suffira de citer, à 
titre d'exemple, les moyens que propose Colins, 
dans sa Théorie générale de l'organisation de la 
propriété^ : 

« 1. Hérédité sans testament. 

)» La seule hérédité, sans testament, qui 
soit nécessaire à l'excitation au travail, c'est 
l'hérédité directe. Toute autre es^ inutile 
à cette même excitation, tant que la faculté de 
tester existe. 

» Donc : 

» Anéantissement, par la loi, de toute héré- 
dité collatérale ; et entrée à la propriété collec- 
tive, de toute successsion ab intestat^ sans 
héritier direct. 

» 2. Hérédité par testament. 

» L'hérédité par testament est nécessaire à 
Vexcitation au travail^ premier moteur social. 

» A la vérité cette hérédité tend continuel- 
lement à diminuer la richesse collective, à aug- 
menter les richesses individuelles, par con- 

1. Doeffîiie de Saint-Simon. Bzpoiition 1828-1829. Sep- 
tième séance, p. 187. (Parit, 1830). 

2. La Sctenet êoeiale, %• V«, pp. 320 «l «b 
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séquent à tendre vers le paupérisme des 
masses. 

y> Mais la société, qui seule protège l'orga- 
nisation de la propriété et l'organisation de la 
famille, peut placer, sur cette espèce d'héré- 
dité, un impôt aussi fort que possible, pourvu 
qu'il ne porte point atteinte à l'excitation au 
travail. 

» Nous ne porterons cet impôt qu'à vingt- 
cinq pour cent. 

» Il est évident que celui qui héritera, par 
testament, d'une somme de 100.000 francs, 
ne croira point éprouver une iûjustice en ne 
recevant que 75.000 francs, quand il sait que 
lui-même a sa part dans toutes les successions 
possibles faites par testament. 

» Donc : 

» Etablissement^ par la loij d^un impôt de 
vingt-cinq pour cent sur toutes les, successions 
par testament. » 

Il va sans dire que le quantum de cet impôt, 
la possibilité de son application immédiate et, 
pour tout dire en un mot, le radicalisme de la 
réforme successorale dépendraient, dans une 
large mesure, des progrès parallèles de la lé- 
gislation dans les pays voisins et de quantité 
d'autres circonstances, tt*op longues à énumér 
rer ici. Mais, quoi qu'il en soit, on ne saurait 
contester que la limitation, plus ou moins 
étroite, du droit d'héritage apparaisse comme 
l'un des moyens les plus efficaces de procurer 
à l'Etat — ou, plus exactement, à la collectivité 
— les ressources nécessaires pour réaliser la 
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socialisation graduelle des moyens de produc* 
tion. I 

Reste à savoir comment ces ressources pour- 
raient être le plus utilement employées à cet 
effet. 

Nous nous trouvons ici en présence de trois 
systèmes principaux, auxquels on peut, en der- 
nière analyse, ramener tous les autres : 

1* Création de sociétés de production crédi- 
tées par l'Etat; 

2^ Pénétration de TÉtat dans les entreprises 
existantes ou en voie de création ; 

3^ Socialisation intégrale de certaines indus- 
tries par le paiement d'une indemnité de ra- 
chat. 

A. — Les sociétés de production 

C'est le système que Menger appelle le so- 
cialisme sociétaire^^i auquel Louis Blanc et 
Ferdinand Lassalle ont attaché leur nom. 

Lorsque Lassalle demandait à FEtat cent 
millions de thalers pour commanditer des asso- 
ciations ouvrières de production dans toute 
TAllemagne, il ne faisait, en somme, que re*- 
prendre les projets de réforûie élaborés par 
Louis Blanc pendant la révolution de 1848. 

Dans son livre sur V Organisation du travail^ 
et dans le tome IV des Questions d'aujourd'hui 
et de demain^ Louis Blanc, reprenant une idée 
des Fouriéristes, propose d'organiser un ift- 
nistère du Progrès , qui aura pour rôle princi- 
pal d'amener, par des réformes graduelles, la 



disparition du prolétariat. Ce ministère devait 
avoir sous son contrôle les chemins de fer et 
les mines, la banque d'émission, les établisse- 
ments d'assurance, et établir des bazars pour 
le petit commerce et des entrepôts pour le 
g^rand commerce, avec le droit pour ceux-ci 
de délivrer, d'après les marchandises déposées, 
une sorte de monnaie-marchandise. Le profit 
que retirerait l'Etat de tous ces établissements 
servirait d'abord à payer le capital et les inté- 
rêts des sommes nécessitées paPces opérations; 
le surplus alimenterait le Budget ouvrier^. Ce 
budget servirait à créer des associations ou- 
vrières agricoles et industrielles, en leur ga- 
rantissant le crédit de l'Etat, pour l'achat des 
moyens de production. 

« Cette création, dit Louis Blanc, exigeant 
une mise de fonds considérable, le nombre 
des ateliers originaires serait rigoureusement 
circonscrit; mais, en vertu de leur organisa- 
tion même, ils seraient doués d'une force d'ex- 
pansion immense. 

» Le gouvernement étant considéré comme 
le fondateur unique des ateliers sociaux^ ce 
serait lui qui rédigerait les statuts. Cette ré- 
daction, délibérée et votée par la représen- 
tation nationale, aurait forme et puissance de 

loi. 

)» Seraient appelés à travailler dans les ate- 
liers sociaux^ jusqu'à concurrence du capital 
primitivement rassemblé pour l'achat des ins- 

i. MBMGsa, Le droit au produit intégral du travail, pp. 
161 et s. Trad. fr. (Parii, «00). 
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truments de travail, tous les ouvriers qui oflfri- 
raient des garanties de moralité. 

» Comme l'éducation fausse et antisociale 
donnée à la génération actuelle ne permet pas 
de chercher, ailleurs que dans un surcroit de 
rétribution, un motif d'émulation et d'encoura- 
gement, la différence des salaires serait graduée 
sur la hiérarchie des fonctions, une éducation 
toute nouvelle devant sur ce point changer les 
idées et les mœurs. Il va sans dire que le sa- 
laire devrait, dans tous les cas, suffire large- 
ment à l'existence du travailleur*. » 

Dans la pensée de leur promoteur, ces ate- 
liers sociaux devaient présenter, au point de 
de vue de la productivité du travail, une supé- 
riorité telle sur les ateliers capitalistes, que 
ces derniers seraient fataleô^ent condamnés à 
disparaître, ou à se transformer en ateliers so- 
ciaux. 

« Au lieu d'être, comme l'est aujourd'hui 
tout gros capitaliste, le maître et le tyran du 
marché, le gouvernement en serait le régula- 
teur. Il se servirait de l'arme de la concurrence 
non pas pour renverser violemment l'industrie 
particulière, ce qu'il serait intéressé par-des- 
sus tout à éviter, mais pour l'amener insensi- 
blement à composition. Bientôt, en effet, dans 
toute sphère d'industrie où un atelier social aurait 
été établi, on verrait accourir vers cet atelier, à 
cause des avantages qu'il présenterait aux socié- 
taires, travailleurs et capitalistes. Au bout d'un 

1. Louis Blanc. Organisation du travail, pp. 117 et ■. 
(BruxeUes, 18^2). 
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certain temps, on verrait se produire, sans usurpa- 
tion, sans injustice, sans désastres irréparables, 
et au profit du principe de l'association, le phé- 
nomène qui, aujourd'hui, se produâl ^1 déplo- 
rablement, et à force de tyrannie, • au profit de 
F^goïsme individuel. Un industriel très riche, 
aujourd'hui, peut, en frappant un grand coup 
sur ses rivaux, les laisser morts sur4)lace et 
monopoliser toute une branche d'industrie. 
Ddns notre système, l'Etat se rendrait maitre 
de l'ihdustrie peu à peu, et, au lieu du mono- 
pole, ^ nous aurions, pour résultat du succès, 
obtenu^ la défaite de la concurrence : l'associa- 
tion. » 

Il y aurait bien des choses à reprendre dans 
ce projet d'organisation du travail, qui suT)sti- 
tue, en somme, le monopole corporatif au privi- 
lège capitaliste, et qui n'aboutit à supprimer la 
concurrence dans les diverses branches de la ^ 
production, que pour l'accentuer dans les rela- 
-tiens de chacune- des branches d'industrie en- 
tre elles. Mais, indépendamment de ces consi- 
dérations de principe, ce serait une étrange 
illusion de croire que, dans l'état actuel de déve- 
loppement du capitalisme, des sociétés coopé- 
ratives' de production, même aidées financiè- 
rement par l'Etat, seraient en mesure de faire 
une concurrence victorieuse, de réduire à merci 
les grandes entreprises qui occupent et qui 
dominent le marché. 

Ce n'est guère que dans les branches de la pro- 
duction dont le développement capitalistique 
est encore faible -— la pli^part des industries 
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agricoles^ par exemple — que le système des 
associations productives pourrait, à notre avis, 
servir de transition vers un état de socialisation 
intégrale. 

B. — Le fi système de pénétration » 

Au lieu de créer des entreprises nouvelles, 
dont la concurrence ferait disparaître les entre- 
prises capitalistes, le socialisme moderne a 
bien plutôt pour objectif de socialiser les en- 
treprisses existantes, soit en les>expropriant, soit 
en y introduisant la participation de l'Etat. C'est 
à ce dernier système que se rattache le plan de 
ce libre socialisation »^ communiqué au Sénat 
belge, par E. Solvay, le 27 décembre 1899. 

Préoccupé de fournir des ressources à TÉtat 
sans les prendre au travail, en même temps 
qi^ de socialiser le plus possible sans porter 
atteinte à la liberté ou à l'initiative individuelle, 
Solvay préconise une série de mesures qu'il 
résume de la manière suivante : ^ 

« Il faudrait tout d'abord procéder à la revi- 
sion des lois sur les sociétés commerciales, 
afin d'empêcher à l'avenir le lancement trop 
facile d'affaires quelconques au profit presque 
exclusif des lanceurs et au préjudice des action- 
naires. On pourrait, par exemple, imposer aux 
fondateurs d'^ne affaire l'obligation d'y rester 
intéressés pendant cinq à dix ans ; les apports 
devraient n'être payés qu'en bénéfices excédant 
un certain taux d'intérêt, etc. Les mesures à 
prendre à cet égard sont évidemment à ezamir 
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ner de près, mais, de toute façon, la révision 
de la législatioi^ en vigueur s'impose,* à l'exclu- 
sion même du but plus général que j'indique. 

» Le nombre des mauvaises opérations indus- 
trielles et commerciales se trouverait être ainsi 
considérablement réduit et comme, d'autre 
^ part, la prospérité de pays tels que la Belgi- 
que, TAllemagne, l'Angleterre..., examinée par 
période, va en croissant, celui qui aurait une 
puissance financière suffisante pour s'intéresser 
à la fois, fût-ce les yeux fermés, dans toutes les 
affaires qui se créent, serait sûr de gagner de 
l'argent en vertu de la loi des gnands nombres 
dont l'application est faite avec succès par les 
compagnies d'assurances de toutes espèces. 

» L'Etat, dans ma pensée, deviendrait, en 
vertu d'une loi, ce participant général à toutes 
les affaires créées dans le pays. Il serait censé 
dire au public : Apportez-moi de l'argent autant 
que vous voudrez, à un taux plui^ ou moins 
' équivalent à celui des emprunts de l'Etat; je 
l'accepte pour le placer, comme actionnaire 
presque passif, intervenant dans toutes les 
affaires qui se fondent ou s'accroissent. -— Ce 
placement s'effectuerait, bien entendu, d'après 
des règles fiâtes à déterminer. 

» Dans ces conditions, l'Etat ne pourrait avoir 
de ce fait qu'une gestion insignifiante et des frais 
d'administration extrêmement réduits, et béné- 
ficierait de presque toute la différence entre 
l'intérêt allant aux bailleurs de fonds et le divi- 
dende moyen touché par lui dans l'ensemble 
des affaires auxc^uelles U 9e serait intéressé, 



Plus on lui apporterait d'argent, plus il aug- 
menterait ses participations. L'initiative privée, 
créatrice' des affaires, demeurerait entière, ne 
serait pas même effleurée, et pourtant FStat, 
pour peu que les circonstances s'y prêtent, 
socialiserait de plus en jplus. Et l'on peut aller 
jusqu'à concevoir un état social théorique pro- 
venant de ce que toutes les affaires auraient fini 
par être socialisées par l'application continue 
de ce principe de liberté. L'initiative privée 
n'aurait cessé un seul instant d'être intégrale- 
ment respectée et ne s'exercerait même plus, à 
ce dernier stade^ que dans le but unique d'ob- 
tenir, pour les actifs, une rémunération supé- 
rieure du travail, un traitement industriel ou 
commercial, au lieu d'un simple traitement de 
fonctionnaire. 

» Il me sepble qu'il peut y avoir là un prin- 
cipe de valeur. Il se présente à mon esprit com- 
me une solution que je recherche depuis long- 
temps au problème de la progression et de la 
limitation du progrès social démocratique, en 
même temps qu'à celui de la socialisation des 
affaires ; progression, limitation et socialisation 
qui seraient, en fait et tacitement, signifiées à 
l'Etat par la nation elle-même sans sortir du 
régime de pleine liberté. » 

En somme donc, l'Etat emprunterait, au taux 
ordinaire de ses emprunts, tout l'argent qu'on 
voudrait lui confier, et placerait cet argent, en 
se conformant à certaines règles de conduite, 
dans toutes les affaires ayant un caractère 
sérieusu « 



Ce qui nous parait neuf et vraiment original 
dans le projet mis en avant par Solvay, ce n'est 
pas l'idée même de «c socialiser les affaires y>^ 
en introduisant la participation de l'Etat dans les 
entreprises dirigées par des particuliers. On 
peut citer, en effet, quantité d'exemples de 
cette participation, depuis l'Etat prussien, jadis 
actionnaire de là Banque de Prusse, jusqu'à 

' l'Etat belge, actionnaire, en même temps qu'un 
grand nombre de particuliers, de la Société des 

Chemins de fer vicinaux. Mais, à notre senti- 
ment, la réelle originalité du système réside 
dans sa généralisation, dans la mise en valeur 
de ce fait incontestable que, si les capitalistes 
individuels courent des risques de perte, 
Fensemble de la production capitaliste réa- 
lise nécessairement des profits, et des pro- 
fits qui vont toujours croissant. 

Donc, s'il existait une personne physique ou 
morale financièrement assez puissante pour 
s'intéresser dems'^ toutes les affaires qui se 
créent, elle aurait, en vertu de la loi des grands 
nombres, la certitude mathématique de gagner 
de l'argent. 

Or, l'Etat peut jouer ce rôle, en se faisant le 
banquier de tout le monde, l'intermédiaire de 
toivs ceux qui ont cle l'argent à placer, avec tous 
ceux qui ont une^ affaire sérieuse à créer* Et, 
dans ces conditions, il bénéficierait de presque 
toute la différence entre l'intérêt allant aux; bail- 
leurs de fonds et le dividende moyen touché par 
lui dans l'ensemble des affaires auxquelles il 
serait intéressé. , 
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Remarquons, toutefois, que cette différence 
serait nulle, ou à peu près nulle, lorsque l'Etat 
pénétrerait dans des affaires anciennes, dans des 
sociétés constituées depuis un certain temps et 
arrivées, pour ainsi dire, à Fétat stationnaire; 
cajr il devrait en' payer les actions, noivpas à leur 
valeur nominale, mais à leur valeur en bourse, 
et cette valeur n'aurait pas de grandes chances 
d'accroissement dans l'avenir. Par conséquent, 
la participation de l'Etat aux affaires d'une 
société privée déjà ancienne ne pourrait avoir 
de raison d'être que pour préparer ou faciliter 
l'expropriation intégsale de celle-ci — expro- 
priation que Ton jugerait avantageuse pour 
d'autres motifs *, 

1. Il y a quelques années, le gouvernement suisse a eu 
recours à ce ppooédé, dans les eondidènto suivantes : 

« Jusqu'à réchéaboe de 1B98, il ne pouvait plus être 

Question du rachat (des chemins de fer puisses) par voie de 
énonciation de concessions. Le Conseil fédérai essaya 
alors d'un autre moyen, qu'on a appelé le système de péné* 
tration, parce qu'ii conaistait, pour ia Confédération, à pé- 
nétrer dans les Compagnies, en achetant, de gré à gré, à 
leurs propriétaires de gros stocks d'actions, qui lui per- 
mettalant d'abord d'exercer une influence prépondérante 
dans les assemblées générales de ces Compagp[iie9 , et peut- 
être ensuite de les amener à consentir au rachat à l'amia- 
ble. » (Le rachat des chemins de fer en Suisse. Circulaire 
du Musée social n* 18, 25 mai 1898). 

C'est dans ce but que le Conseil fédéral acquit, le 27 juin 
1890, 30,000 actions de la Compagnie Jura-Beme-Lucerne ; 
puis, la même année et l'année suivante, 47,090 actions de 
la Compagnie Jnra-Simplon, qui venait de fusionner avec la 
précédente. A la fin <}e 1891, la Confédération se trouvait 
donc propriétaire de 77,090 actions de la Compagnie, qui 
comptait en tout 10^,000 actions de priorité et 245,000 
actions de fondateur. 

Au commencement de 1891, un consortium de mafSsons de 
banque offrit à la Confédération ^0,Q00 actions sur 100,000 
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Mais, en revanche, lorsqu'il s'agit d'entre- 
prises nouvelles, le système de pénétraiion^ré" 
conisé par Solvay apparaît comme un moyen fort 
séduisant d'intéresser l'Etat dans toute? les 
affaires, de ménager la transition entre le régi- 
me capitaliste et un régime de socialisation inté- 
tégrale. 

Seulement, nous ne pouvons tomber d'accord 
avec Solvay, lorsqu'il soutient que l'Etat, inter- 
venant dans toutes les affaires qui se fondent ou 
s'accroissent, pourrait ôtrq et ne devrait être 
qu'un actionnaire presque passif, n'ayant d'autre 
fonction que de participer aux bénéfices. 

A raison môme de cette participation, la col- 
lectivité aurait une responsabilité morale vis^à- 
via du personnel de ces entreprises; actionnaire 
et bénéficiaire, elle a\XT^it.le pouifoir et le deifoir 
de veiller à ce que la durée du travail, le taux des 
salaires, l'organisation des assurances ouvriè- 
res, etc., répondent aux exigences impérieuses 
de la conscience publique; et, à mesure que 
grandiraient les participations de l'État, s'accroî- 
traient en même temps et son influence et ses 
obligations. 

Si bien qu'en définitive, le système de « Kbre 
socialisation » d'E. Solvay aboutirait aux mômes 

de la Compagnie du Central. Mais rÂdministratîon du Cen- 
tral 86 déclara dispotée à céder le réseau tout entier. Les 
Chambres fédérales se prononcèrent dans ce sens, mais la 
proposition fut repoussée par le référendum, en partie 
pâree que Ton trouvait que la Confédération payait lôs 
actions du Central au-dessus de leur valeur réelle. Le vote 
de 1891 mit un terme À la politique dite de pénétration^ 
ai&si qu'à toute ieutaiire de rachat amiahl*. 
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conséquences que la socialisation intégrale des 
grandes mdustries, qtii se trouve inscrite dans 
les programmes socialistes. 

C. — La socialisation intégrale des industries 

En admettant Thypothèse d'une politique col- 
lectiviste^ ayant pour objectif la reprise graduelle 
des principales industries par les communes ou 
par l'Etat démocratisés, décentralisés, diffé- 
renciés des organes autoritaires du pauvoir, il y 
aurait évidemment lieu^ de s'attaquer, tout d'a- 
bord — suivant la ligne de moindre résistance 
— >aux monopoles naturels et aux monopoles 
artificiels créés par la concentratioi^ capitaliste. 

Lorsqu'il s'agit, en effet, d'industries mono- 
polisées, tous les arguments que les adversaires 
du socialisme font valoir en faveur de l'initiative 
individuelle et des avantages qui peuvent résul- 
ter de la concurrence, tombent, parle fait même 
que la concurrence n'existe plus et que, sous le 
régime de l'anonymat, il n'existe aucune raison 
pour que l'initiative personnelle des fonction- 
naires privés soit plus grande que celle des fonc- 
iionndiiTeQ publics — en admettant, bien entendu, 
qu'on accorde à ceux-ci les mômes avantages 
matériels et la même liberté d'action qu'à 
ceux-là. 

Mais, hàtons-nous de le dire, ce serait limiter 
trop étroitement le champ d'action du collecti- 
visme, que de le restreindre aux industries 
anciennes, concentrées, automatisées, réduites à 
cette routine, à cette uniformité de méthodes, 
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qui rendent leur exploitation pour les pouvoirs 
publics avantageux, même tels qu'ils sont orga- 
nisés aujourd'hui. A mesure que leur organisa- 
tion deviendra plus parfaite, les objections que 
Ton peut légitimement faire à la reprise d'autres 
industries perdront graduellement de leur force. 

Que, dans l'état actuel des choses, l'exploita- 
tion individuelle et l'exploitation collective pré- 
sentent, Tune et l'autre, au point de vue produc- 
tiviste, des inconvénients et des avantages, 
c'est ce qui apparaît d'autant plus clairement 
que l'on oppose les formes les plus divergentes 
de ces deux modes d'exploitation : l'industrie de 
métier et le monopole d'Etat. Mais, tandis que 
les avantages qui appartiennent en propre à l'en-» 
treprise individuelle — et qui les maintiennent 
dans les industries d'art et de luxe — décrois- 
sent avec les progrès de la concentration capita- 
lisme et l'extension de l'anonymat, les avantages 
de l'expteitation collective s'accroissent avec 
les progrès de l'organisation politique et 
sociale. 

Au début, nous avons affaire à l'Etaft-gendar- 
me, soudainement transformé en industriel ou 
en commerçant, conservant toute la brutalité, 
toute la grossièreté de ses origines, traitant son 
personnel à peu près aussi mal que les pires 
négriers du capitalisme et apportant dans l'ex- 
ploitation du domaine collectif, non pas des 
préoccupations sociales, mais des préoccupa- 
tions fiscales. 

A partir du moment, au contraire, où l'inter- 
vention du prolétariat dans les affaires publiqueisi 
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devient.effective, où la politique et récoaomie 
commencent à se différencier^ où l'Etat-indus- 
triel conquiert son autonomie vis-à-vis de TEtat- 
gouvemement, l'exploitation collective, décen- 
tralisée et débureaucratisée, s'approprie peu à 
peu les avantages de l'exploitation par les 
sociétés industrielles, mais en conservant et en 
développant tous les avantages de la socialisa- 
tion. 

Et enfin, dans une communauté socialiste, la 
productivité sociale prendrait un essor d'au- 
tant plus grand que la coordination des forces 
serait plus parfaite et que tous, étant à la fois 
producteurs et consommateurs, auraient le mê- 
me intérêt à augmenter la somme des produits. 

{ 4. Bésomé et conclusions 

Les divers procédés de socialisation que 
nous venons de passer en revue — expropria- 
tion des grandes industries, pénétration de 
l'Etat dans les entreprises nouvelles, groupe- 
ment coopératif, av-ëc ou sans intervention des 
pouvoirs publics — ne s'excluent évidemment 
pas les uns les autres. Il est infiniment pro- 
bable, au contraire, que la production socia- 
lisée, qui nous apparaît comme l'aboutissement 
inévitable de l'évolution industrielle, ne se réa- 
lisera pas d'une manière uniforme et par l'ap- 
plication d'un système exclusif, mais bien par 
la combinaison de toutes le,s mesures, de tous 
les efforts, de toutes loi» fuitiatives, qui cou- 



vergent au même but final : suppression dqs 
revenus sans travail; appropriation collective 
des moyens de travail. ; 

- Ainsi que le fait remarquer Sidney Webb, 
dans un de ces tracts^ si intéressants, que 
publie la Fabian societi^j a il n'est paâ un so- 
cialiste raisonnable qui considère comme pra- 
tiquement réalii^able la reprisé immédiate par 
la collectivité de toutes les boutiques d'épice- 
rie, La démocratisation du commerce de détail, 
et de bien d'autres branches d'industrie pe|it 
— on en voit de triomphants^ exemples — être 
réalisée par le store ou le wholesale^ bien avant 
qu'un Etatt)u une administration locale se dé- 
cide à l'entreprendre*. » 

D'autre part, les plus optimistes parmi les 
coopérateurs sont obligés de reconnaître que la 
sphère virtuelle de la coopération, si large qu*on 
la conçoive, est bien loin d'embrasser toutes les 
branches de la production et de l'échange. 

En Angleterre même, cette terre promise 
du coopératisme, le socialisme municipal se 
développe beaucoup plus rapidement que l'or- 
ganisation coopérative. Les capitaux engagés 
par les pouvoirs publics, dans la seule indus- 
trie du gaz, sont plus élevés que tout l'avoir 
social des 1.767 sociétés coopératives du 
Royaume-Uni 2, 

1. Sidust Webb. Engliêh progresa towards social demO" 
cracr. Fabian Tract, n^ 15. (London, to be obtained at the 
Fabian Sopiety, 276, Strand W. C.) 

3. Bn 1899, les capitaux engagés pap les mnnicipalltés 
anglaises dans l'industrie du gaz s'élevaient à 28.600.000 1. 
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Espérer en la conquête des grands moyens 
de production par Tassociation privée des tra- 
vailleurs, c'est se bercer et bercer le proléta- 
riat de chimériques espérances. La coopération 
peut préparer le socialisme; elle ne saurait le 
réaliser. Seule, l'expropriation de la classe ca- 
pitaliste, par des actes de la volonté collective, 
peut assurer l'émancipation intégrale des pro- 
ducteurs. 

Quant à savoir comment se fera cette expro- 
priation — graduellement ou bru^squement, pa- 
cifiquement ou révolutionnairement, avec in- 
demnité ou sans indemnité — ce sont là des 
questions qui dépendent bien moins, hélas, de 
nos préférences individuelles que des conjonc- 
tures sociales. 

Certes, tout homme de cœur doit désirer 7— 
fût-ce contre toute espérance — que la libéra- 
tion des travailleurs ne coûte pas à l'humanité 
autant de sang et autant de larmes que les 
guerres civiles et les hécatombes internatio- 
nales qui ont marqué Favènement du Tiers - 
Etat. Mais, quand on voit les résistances aveu- 
gles, tenaces, féroces, que toujours les classes 
privilégiées opposent aux plus modestes reven- 
dications des classes populaires, il est impos- 
sible de ne pas songer à ces paroles du Wal- 
lenstein de Schiller: ' t 

(715 millions de francs) ; les capitaux appartenant aux sociétés 
coopératives, y compris les WholescUes^ à 258.000.000 1. 
(645 millions de francs). Y. pour renseignements complé- 
mentaires, Harrison, Municipal Trading. (Economie journal 
june 1900, p. 251) et Zbo, La coopération en Î898. (Avemr 
social, février 1900.) 
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/ « Large est le cerveau, étroit est le monde ; 
les pensées n'ont pas de peine à subsister, les 
unes à côté des autres, mais les choses s'en- 
trechoquent durement dans l'espace; partout 
où une chose prend sa place, une autre chose 
doit céder. Pour ne pas être chassé, il faut 
chasser soi-même; la lutte règne, et c'est la 
force qui triomphe I » 

Cette force donc, souveraine du monde, le 
prolétariat doit la conquérir. Il faut que les tra- 
vailleurs — mettant en œuvre la devise de l'In- 
ternationale — éveillent chez ceux qui dorment 
encore la conscience de leurs intérêts de 
classe, ruinent par d'incessantes propagandes 
les antiques disciplines qui imposent aux armées 
l'obéissance passive, s'attachent avec une inal- 
térable patience à la conquête des droits et des 
pouvoirs politiques. Il faut que, par un constant 
eflfort sur eux-mêmes,. ils élèvent leur puissance 
intellectuelle et morale à la hauteur de leurs 
espérances et qu'ils préparent, en développant 
l'organisation libre et spontanée de la classe 
ouvrière, des générations qui soient mûres pour 
l'organisation républicaine du travail social. Il 
faut, en un mot, que la pensée socialiste pé- 
nètre toutes les institutions, s'infiltre dans tous 
les cerveaux, dissolve toutes les résistances. 

Dès à présent, d'ailleurs, cette conquête 
s'achève et, de l'aveu même des plus conscients 
de ses adversaires ^ le socialisme peut s'appro-^ 
prier les paroles que TertuUien, deux siècles 

1. YiLFREDo Pareto. Le péril socialiste, (Journal des Éco^ 
nomiêtes, 15 mai 1900). 



après la mort du Christ, adressait aux puissan- 
ces du paganisme finissant : c Nous ne sommes 
que d'hier et déjà nous remplissons toute votre 
contrée : vos villes, vos places fortes, vos mu- 
nicipes. vos réunions, vos armées même, les 
tribus, les décuries, le palatin, le sénat, le 
forum ; nous ne vous laissons que vos tem- 
ples! » 

Et ces temples mêmes commencent à être 
désertés. 
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« Les entrares à la liberté, 
imposées par le communie- 
me, seraient la liberté même 
en comparaison de la con- 
dition actuelle d^ la plupart 
'** des êtres appartenant a la 

race hnmame, • 

(Stuart Mill). 

« Tous les hommes naissent libres et iné- 
gaux. Le^ but du socialisme e^t de maintenir 
cette inégalité naturelle et d'en tirer le meilleur 
parti possible ^ » C'est ainsi que Grant Allen 
commence une belle et suggestive étude, dans 
laquelle il montre qu'en établissant l'égalité du 
point de départ^ en supprimant les privilèges 
héréditaires, qui assurent la primauté indus- 
trielle ef sociale à tant ^e médiocrités et d'in- 
compétences, le socialisme, bien loin d'abaisser 
les hommes au même îiiveàu, établirait, au 
contraire, la prééminence des plus hautes 
valeurs intellectuelles et morales. 

De plus, en donnant à tous la possibilité d'un 
développement intégral, en arrachant à l'iffno- 
rance et à la misère des milliers de nooles 
intelligences, auxquelles il ne manque qu'un 
peu de bien-être et de lumière pour s épanouir, 

1. L'inégalité naturelle, dans V Humanité nouvelle. JnO- 
let 1898. 
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en développant, par une organisation systéma- 
tique, la capacité générale et technique de tous 
les trarailleurs, il^ porterait au maximum le 
Savoir humain, le Pouvoir de Thomme sur la 
nature et, par conséquent, la Liberté^ dans sa 
plus haute et sa plus large acception. 

Tel étant, à la fois, le but et la résultante né- 
cessaires de ^émancipation du prolétariat, on se 
demande par quel malentendu prodigieux il se 
peut faire que des hommes, dont la bonne foi 
ne semble pas douteuse, en arrivent à voir dans 
le collectivisme une doctrine de nivellement à 
outrance et une redoutable menace pour les 
droits de l'individu. 

Bans son Education sentimentale^ par exem- 
ple, Flaubert nous dépeint un de ses plus anti- 
pathiques personnages, le répétiteur Sénécal, 
comme une sorte de synthèse vivante des sys- 
tèmes collectivistes : « il connaissait Mably, 
Morelly, Fourier, Saint-Simon, Cabet, Louis 
Blanc, la lourde charretée des écrivains socia- 
listes, ceux qui réclament pour l'humanité le 
niveau des casernes, ceux qui voudraient là 
divertir dans un lupanar ou la plier sur un 
comptoir et, du mélange de tout cela, il s'^était 
fait un idéal de démocratie vertueuse, ayant le 
double aspect d'une métairie et d'une filature, 
une sorte de Lacédémone américaine, où l'in- 
dividu n'existerait que pour la société, plus 
omnipotente, absolue, infaillible et divine que 
les grands Lamas et les Nabuchodonosors ^ » 

1. Fla^ubebt. L'éducation sentimet: s\% p. 167. 
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Voilà donc, formulée avec autant de vigueur 
que d^injustice — et il est inutile d'emprunter 
aux Spencer et aux Leroy-Beaulieu des citations 
analogues^ sous une forme moins vivante — 
l'objection fondamentale, l'objection mère, que 
Ton fait au collettivisme : omnipotence de 
l'Etat,'^ transformation de tous ies citoyens en 
fonctionnaires, esclaves du pouvoir central, et, 
par conséquent, suppressioif de l'initiative in- 
dividuelle; destruction de la liberté; anéantis- 
sement de touj: ce qui fait le charme et la beauté 
de la vie, depuis les raffinements du luxe privé 
jusqu'aux merveilleuses floraisons de l'art, trop 
délicates pour s'épanouir dans une atmosphère 
de caserne. 

L'exposé que nous venons de faire des prin- 
cipes essentiels du collectivisme montre déjà 
que ces critiques portent à faux et reposent 
uniquement sur une confusion grossière entre 
l'exploitation par l'Etat-patron, dans sa forme 
capitaliste, et la mise en œuvre du patrimoine 
social par la collectivité des travailleurs. Néan- 
moins, il peut être utile d'insister encore et de 
montrer, une fois de plus, que l'organisation 
socialiste du travail — contrairement à l'opinion 
courante dans les milieux bourgeois — augmen- 
terait l'initiative individuelle, favoriserait puis- 
samment l'expansion de la liberté humaine, et 
donnerait un prodigieux essor à la production 
intégrale, dans le triple domaine de l'industrie^, 
^ de la science et de l'art. 



( 1. L« soeialisiiie et Finitiatiye IndlTidneUe 

Les défenseurs du régime actuel, qui préten* 
dent qu'une organisation socialiste de la pro« 
priété et du travail aurait poui^ conséquence 
d'énerver l'initiative individuelle et de dépri- 
mer l'énergie productrice, en émoussant l'ai- 
guillon de l'intérêt personnel, ne manquent 
jamais d'opposer à « l'esclave de la société col- 
lectiviste » l'homme libre, le paysan -praprié- 
taire, le producteur indépendant, tous ceux, en 
un mot, qui, travaillant pour eux**mémes, ont 
un intérêt direct et immédiat à travailler le 
plus possible. 

Remarquons, tout d'abord, que cette compas- 
raison — fVit^elle aussi avantageuse qu'on veut 
bien le dire aux producteurs indépendants -^ 
n'a évidemment aucune pertinence : les socia 
listes, en effet, n'ont pas pour but de séparer le 
travail de la propriété quand ils sont unis, 
mais, au contraire, de les réunir quand ils sont 
séparés ; ils ne poursuivent que l'expropriation 
de la propriété capitaliste, et ils ne songent 
nullement à imposer par la contrainte, aux dé- 
tenteurs delà propriété personnelle, une coopé- 
ration dont ces derniers ne voudraient pas. 

Seulement, ils constatent ^ — et la concentra- 
tion capitaliste en témoigne — l'infériorité des 
entreprises individuelles dans la plupart dei^ 
branches de la production, dans toutes les in- 
dustries qui ont pour but de satisfaire aux 
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besoins les plus généraux et les plus étendud. 

Si brillantes qu'elles soient, les fleurs de l'ini^ 
tiative personnelle se flétrissent, comni^e les 
Jeunes plantes au pied dejB grands arbres, à 
partir du moment où la production capitaliste, 
décomposant le travail en opérations parceU 
laires et mécaniques, réduit au minimum la 
capacité professionnelle et ne laisse aux sala-^ 
ries d'autre stimulant au travail que la crainte 
d'être renvoyés ou frappés d'amende, quand il^ 
travaillent à la journée, ou de rester au-dessous 
de ce qui est indispensable à l'existence, quand 
ils travaillent aux pièces. 
'^ A ce degré de développement, l'initiative se 
concentre, en môme temps que la propriété et 
la production. ' 

Elle réside 9 presque tout entière ^ dans la 
personne du capitaliste, aussi longtemps que 
ce dernier exerce par lui-même, sans la délé- 
guer à des salariés, la direction des entreprises. 
Il a tous les profits, mais il a toutes les respon- 
sabilités, et, s'il arrive trop souvent qu'il abuse 
des pouvoirs souverains qu'il possède, on ne 
saurait, sans méconnaître la réalité des faits, le 
considérer, purement et simplement, comme 
un parasite. 

« Le patron, dans l'ordre économique actuel, 
dit Charles Gide, n'est pas un simple trafic 
cant de main-d'œuvre : il organise cette main- 
d'œuvre, ce qui est un,e forme de production 
tout à fait éminente : il lui assigne sa tâche , il 
lui fait rendre le maximum d'effet utile. Et ce 
n^est pas seulement la main-d'œuvre, ce sont 
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tous les facteurs dispersés de la production, les 
capitaux, la terre, remplacement — qui souvent 
ne lui appartiennent pas, ou ne lui appartien* 
nent qu'en partie — qu'il groupe dans sa main 
et qu'il. fait converger vers un but marqué. 
Prévoir les besoins, faire coïncider la producr 
tion avec la consommation, décider la voie dans 
laquelle le travail et les capitaux d'un pay? 
devront s'engager, c'est là, à proprement par- 
ler, la fonction de l'entrepreneur*. » 

Que cette fonction doive nécessairement être 
remplie, c'est l'évidence môme. 

Mais nous avons vu que, de plus en plus, 
s'inspirant de l'exemple des propriétaires fon- 
ciers, les capitalistes délèguent la fonction 
patronale à des directeurs salariés. 

En 1836 déjà, A. Ure — le Pindare des fabri- 
cs^nts anjglais, comme l'appelait Marx — cons- 
tatait que « l'âme de notre système industriel », 
ce ne sont pas les capitalistes, mais leurs mana» 
gers^ A plus forte raison en ^est-il ainsi, main- 
tenant que l'anonymat envahit , la plupart des 
branches d'industrie. 

\ Certes, à l'origine de toute fortune, de toute 
entreprise, nous trouvons encore un acte d'ini- 
tiative, un effort individuel , honnête ou maUion- 
néte, mais, une fois cette fortune, cette entre- 
prise constituées, elles se développent par la 
force acquise, par la puissance de l'accumula- 
tion capitaliste, par l'exploitation du travail, des 
facultés d'autrui et, surtout quand elles passent 

1. Cb. Gide, Principeê d'économie politique, p. 977 ÇPênÊf 
Larote, 1896). 
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en des mains héréditiaires, Factivité personnelle 
des détenteurs du capital finit par être complète- 
ment remplacée par le fonctionnement bureau- 
crati^ttè de la société anonyme. 
% Or, c'est principalement lorsqu'il en est ainsi 
que rapproJ)riation collective présente le maxi- 
mum d'avantages et que, d'autre part, on se 
trouve en général d'accord pour admettre que 
les entreprises privées n'ont plus aucune su- 
périorité nécessaire sur les entreprises publi- 
ques, s 

« Tout ce qui, abandonné à la liberté, dit 
Stuart Mill, ne peut être fait que par des socié- 
tés commerciales, serait sou'^ent aussi bien fait, 
et quelquefois mieux, sous le rapport du travail 
lui-même, si l'Etat l'exécutait. Le caractère 
joueur, le défaut de soin et l'incapacité de la 
gestion de l'Etat sont passés en proverbe ; mais 
l'administration (}es grandes compagnies de 
commerce a présenté le même caractère. Il est 
vrai que les directeurs d'une compagnie sont 
toujours actionnaires, ^mais les membres du 
gouvernement sont aussi toujours contribuables 
et, lorsqu'il s'agit de directeurs, aussi bien que 
lorsqu'il s'agit des membres du gouvernement, 
leur part, dans les bénéfices d'une bonne ges- 
tion n'est pas égale à l'intérêt qu'ils peuvent 
avoir à mal gérer, sans parler de celui de leur 
repos*. » 

Bref, dans le milieu capitaliste actuel, les in- 
dustries d'Etat — si vicieuse que soit leur organi- 

, 1. Principes d* économie politique. Trad. . Courc«lle-Se« 
seuil, IV, p. 567. (Paris, GuiUaumin, 1854). 
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lâation *— ne sont ordim^irement pas inférieurôd 
aux compagnies privées, sous le point de vue 
industrieL Ces dernières l'emportent seule- 
ment au point de vue commercial : dès l'instant 
où les nécessités 4^ la concurrence obligent à 
faire la chasse aux clients, à organiser une cons- 
tante réclame, à accomplir deë prodiges d'ha- 
bileté ou à dépenser des trésors d'intrigue 
pour conserver une ëlientèle ou capter celle 
d'un rival, l'Etat se montre décidément infé' 
rieur aux sociétés particulières. 

Remarquons cependant que cette infériorité, 
très grave lorsqu'il s'agit de réaliser un maxi- 
mum de profits, ne présente plus qu'une impor* 
tance très relative lorsqu'il s'agit d'assurer aux 
consommateurs un maximum d'avantages. Or, 
nous savons qu'en régime socialiste le travail 
social aurait pour but, non plus la production de 
valeurs d'çchange, mais la production de va- 
leurs d'usage, pour les besoins directs des pro* 
ducteurs eux-mêmes. Et si, dès à présent, les 
monopoles d'Etat, en tant qu'organismes de pro* 
duetion, supportent sans désavantage la com- 
paraison avec les compagnies privées, il nous 
sera facile d'établir, a fortiori^ qu'ime organi- 
sation socialiste du travail, bien loin de dé^ 
primer l'énergie productrice, d'affaiblir l'ini- 
tiative individuelle, les stimulerait infiniment 
plus que lô régime s^ctuellement en vigueur. 

Pour faire cette démonstration, nous nous 
placerons successivement au point de vue du 
travail d'exécution et du travail de direction. 

En ce qui concerne, d'abord, le trapail 
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d'exécution^ il va sans dire <jue tous les 
moyens employés aujourd'hui . pour accroître 
Teffet utile ~ primes, sajaire aux pièces, tra- 
vail à l'entreprise, etc., •— trouveraient, ^vec la 
plus grande facilité ^ des équivalents en régi- 
me socialiste, s'il était nécessaire de recourir à 
de pareils pirocédés. r 

Ces moyens, au surplus, ne peuvent avoir 
^qu'une application limitée. Le travail à l'entre- 
prise et le salaire aux pièces, notamment, se 
heurtent, dans la plupart des industries, soit à 
des obstacles techniques, soit à des résistances 
que légitiment de trop fréquents abus. Le sa- 
laire à la journée reste donc la forme domi- 
nante, et, lorsqu'il en est ainsi, tout le monde 
doit reconnaître que, dans les entreprises capi- 
talistes, l'ouvrier manuel, simple machine à 
produire de la plus-value, n'a d'autre moteur 
que la crainte de la famine et des châtiments. 
Aussi travaille-t-il, en général, tout juste assez 
pour n'être pas mis à l'amende ou jeté à la porte. 
Mais c'esit surtout dans les branches de la pro- 
duction où la surveillance est .difficile — dans 
les travaux agricoles, par exemple '^- que les 
iîonséquencesxiéplorables du régime actuel, au 
point de vue productîviste, se manifestent dans 
toute leur clarté. 

« En mettant les choses au mieux, dit Piret, 
on ne peut guère s'attendre à ce que le journa- 
lier déploie une activité plus grande que* celle 
qui peut lui éviter des reproches. Ce mini- 
mum d'activité se généralise entre les journa- 
liers, en proportion de la surveillance et des 
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exigences habituelles des maîtres, et finît par 
passer tellement en habitude, qu'il est admis 
comme règle. Quant au domestique à gages, 
c'est pis encore : n^ayant pas à craindre d'être ren- 
voyé du jour au lendemain, si ce n'est pour des 
faits d'une gravité exceptionnelle, payé d'après 
sôn^mps de service, il n'est pas matérielle- 
ment intéressé à faire, dans un temps donné, 
la plus grande somme de travail possible; pour 
lui, s'occuper avec une lenteur calculée seule- 
ment pour s'éviter des reproches trop violents, 
c'est trop souvent la seule ligne de conduite; il 
en résulte qu'au lieu d'accomplir sa tâche avec 
activité^ et intelligence, il se conteçte d'em- 
ployer son temps plus ou moins nonchalam- 
ment*. » 

Pour assister à pareil spectacle, d'ailleurs, il 
n'est pas indispensable d'aller aux champs. Re- 
gardez autour de vous quand on exécute des 
travauxde réfection ou d'embellissementdans vo- 
tre domicile. Voyez avec quelle majestueuse len- 
teur ce peintre en bâtiments promène son pin- 
ceau, avec quelle morbidezzcL il pousse sa 
romance, pendant qu'il badigeonne votre^ fa- 
çade, et vouQ comprerijdrez, avec toute la clair- 
voyance que donne l'intérêt personnel lésé, ce 
qui résulte de l'absence d'intérêt personnel, ou 
d'un intérêt supérieur, chez ceux qui travaillent 
pour le compte d'un patron. 

Voulez-vous, maintenant, la contrepartie de 
ce tableau familier? Voulez- vous pressentir 

1. PiRBT. Traité d'Économie rurale, II, 187 et 189 (Bra- 
xeUei, 1890). 
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ce que serait l'ardeur au travail, dans une so- 
ciété qui intéresserait, moralement et matériel- 
lement, tous ses membres au bien-être com- 
mun ? Allez dans quelqu'une de nos boulange- 
ries socialistes, à Bruxelles, par exemple, dans 
ces fabriques de pain, spacieuses et claires, 
pourvues des derniers perfectionnements de 
l'outillage, qui donnent, en quelque sorte, la 
vision anticipée des ateliers de l'avenir. Vous y 
trouverez des hommes libres, sans autre sur- 
veillance que leur mutuel contrôle. Ils gagnent 
cent sous par joui^ ; ils ne travaillent que huit 
heures — tandis que les uiineurs blancs des 
petites boulangeries travaillent dans des caves 
obscures, douze, treize et quatorze heures, 
pour un salaire de famine — ; mais,, pendant 
leurs huit heures, les équipes socialistes don- 
nent le maximum d'effet utile, travaillent avec 
la ferveur d'une prière, et joyeusement accom- 
plissent, pour leurs frères et pour eux-mêmes, 
le miracle modernisé de la multiplication des 
pains. 

N'est-ce pas la preuve tangible, la preuve vi- 
vante qu'au point de vue du travail d'exécution, 
le régime collectiviste — c'est-à-dire, en défî^ 
nitive, la coopération généralisée, universalisée 
— ' serait indiscutablement supérieur au régime 
actuel? 

— Mais il y a, dit-on, lertravail de direction. 
Où trouverez-vous, pour les mettre à la tête 
des entreprises sociales, lest hommes d'initia- 
tive, les capitaines d'industrie, qui dirigent 
aujourd'hui les entreprises capitalistes ? 
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La réponse est bien simple : sans compter les 
capacités nouvelles que l'instruction intégrale 
ferait éclore, celles qai existent dès à présent 
seraient toujours là; elles resteraient ce qu'elles 
sont et, s'il fallait employer les moyens dont 
on use, actuellement, pour stimuler leur zèle, 
il n'est absolument aucun motif qui empêche- 
rait d'y avoir recours' sous un régime nou- 
veau. 

Tout ce qu'un Trust peut faire pour accroître 
— par une organisation Mécentralisée, par des 
participations, par des perspectives d'avance- 
ment — l'initiative et la responsabilité de ses 
directeurs ou de ses fonctionnaires, nous avons 
vu que la collectivité po]Lirrait le faire éga- 
lement pour les siens. 

Mais, hâtons-nous de le dire , la possibilité 
du maintien de ces inégalités dans la rémuné- 
tion, n'implique nullement leur nécessité. Tout 
fait prévoir, au contraire, que dans une com- 
munauté socialiste elles tendraient constam- 
ment à s'atténuer, sinon à disparaître, parce 
qu'elles cesseraient d'être indispensables pour 
obtenir des travailleurs intellectuels le maxi- 
mum d'initiative et d'activité. 

Qu'il en soit autrement aujourd'hui, c'est' 
chose facile à comprendre : on travaille, avant 
tout, pour de l'argent, parce que c'est, avant 
tout, l'argent qui confère la primauté sociale, 
qui donne la sécurité et l'indépendance, qui 
constitue le seul moyen d'obtenir la plupart des 
satisfactions, même intellectuelles, de l'exis- 
tence; mais, le jour où cette l^oyauté métalli- 
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que serait abolie, où la propriété collective 
donnerait à tous le bien-être de Fesprit et du 
corps -^panjem et çircenses — , Tamour de l'ar- 
gent ferait place à d^autres mobiles, Tintérét 
pécuniaire s'effiacerait devant d'autres formes, 
moins basses, de l'intérêt personnel. * ^ 

Il n'est pas douteux, en effet, que l'ambition^ 
le désir d'occuper les postes les plus élevés 
dans la hiérarchie du travail', joueraient un 
rôle grandissant, à mesure que la lutte pour 
l'existence matérielle perdrait de son ftpreté. 

Et, d'autre part, ce serait calomnier le na- 
ture humaine que de méconnaître l'importance y 
que prendraient les facteurs purement altruis- 
tes, dans un état social où les intérêts seraient 
solidaires , au lieu d^être antagonistes. N^est- 
ce pas, dès à présent, ce qui apfiai^ft dans 
les coopératives i^cialistes , où Ton voit des 
hommes comme Aiiseele et tant d'autres, plus 
obscurs, mais non moins dévoués, se contenter 
d'un salaire d'ouvrier, pour accomplir les pro- 
diges d'énergie , d'intelligence et parfois de 
génie commercial qu'il a ^Uu pour créer en 
Belgique l'organisme puissant de la coopéra- 
tion ?' s 

— Ce sont là des exceptions^ dî^er-vous 
peut-être, et on n'a pas le droit de tabler sur des 
exceptions, de compter sur l'abnégation et le 
désintéressement des apôtres et des fondateurs 
d'une religion nouvelle, pour accomplir les 
œuvres courantes de la production indus- 
trielle et de la direction du travail social. — 
Soit; prenons donc un autre exemple. 



On voudra bien nous accorder, sans doute, 
que les militaires professionnels, les officiers 
de nos armées, ne représentent pas une classe 
dont la moralité, le désintéressement, Tesprit 
de sacrifice dépassent sensiblement la moyenne 
des autres classes. Dites-leur cependant que la 
patrie est menacée, que l'honneur du drapeau 
est en jeu, que la guerre est déclarée : ils volent à 
la frontière et, unanimement, ils sont prêts à don- 
ner leur vie pour ce drapeau, pour cette patrie, 
pour cette guerre, souvent odieuse et injuste. 

Or, si de pareils sentiments peuvent avoir de 
tels effets, pouvons-nous douter un seul instant 
que les mêmes énergies, les mêmes voïontés, 
le même dévouement ne se trouvent aussi 
bien chez les officiers et les généraux des 
armées industrielles, pour faire œuvre de vie, 
que chez les officiers et les généraux des armées 
d'aujourd'hui, pour faire œuvre de mort ? Et, si 
l'on trouve tant d'hommes prêts à sacrifier leur 
existence quand il s'agit d'envoyer du plomb à 
leurs semblables^ n'en trouverait-on pas égale- 
ment, et bien plus encore, lorsqu'il s'agirait de 
leur donner du pain ? 

Certes, nous savons bien qu'autre chose est 
l'exaltation guerrière d'un moment, et la perma- 
nente activité pacifique de toute une carrière; 
mais, ne l'oublions pas, l'action des facteurs 
moraux, dont nous venons de montrer la puis- 
sance, yienàrsiit s^ajouter^ et non se substituer k 
toué les autres stimulants, d'ordre moins élevé, 
qui pourraient continuer à être mis en œuvre 
sous le régime collectiviste* 
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Aussi avons-nous le drpit de conclure que, 
pour le travail Af^ direction comme pour le tra- 
vail d'exécution, rinitîative individuelle, et, par 
conséquent, la productivité sociale, auraient 
tout à gagner et n'auraient rien à perdre, si la 
lutte pour l'existence entre les hommes se trans- 
formait en leur association pour la lutte contre 
la nature. 



S S* ^ socialisme et la liberté 

« Le socialisme et la liberté humaine sont 
incompatibles. » — Que de variations brodées 
sur ce thème, depuis ies pamphlets un peu 
lourds d'Eugàne Richter, jusqu'à ^es fines et 
spirituelles Lettres de Malaisie^ dans lesquelles 
Paul Adam nous décrit une société icarienne, 
éclose dans l'insulinde, et qui fonctionne d'ail- 
leurs à merveille, mais où la liberté n'existe 
plus qu'au fond du cœur d'un vieux diplomate 
espagnol, égaré dans ces parages ! 

Peut-être se souvient-on de ce numéro du 
1*^ mai, publié par le Figaro^ et qui caricaturait 
de très pittoresque manière les trois grands 
états sociaux du passé, du présent et de l'ave- 
nir : monarchie absolue, république bourgeoise 
et société collectiviste. 

S'autorisant, peut-être, de ce que les anthro- 
pophages * des Fidji désignent les comestibles 
humains sous le nom de «longs porcs», l'auteur 
avait transporté sa trilogie daûs le monde des 
cochons. 



La monarchie absolue, c'était, devant une 
écuelle immense, un énorme verrat bardé de 
lard, constellé de décorations, fièrement coiflfé 
de la couronne royale et siégeant, majestueux, 
au milieu d'une enceii&te spaciefise,*que d'au- 
tres porcs, de moindre grosseur, défendaient 
contre les attaques évei^tuelles de la maigre 
racaille des cochons plébéiens. 

Venait ensuite le régime bourgeois, le régi- 
me du laissez faire, laissez passer : barrières 
ouvertes, clôtures renversées, et le peuple des 
porcs se ruant vers Fauge royale, les ^lus gros 
écartant les plus petits, les plus forts écrasant 
les plus faibles. 

Enfin, contrastant, par sa calme symétrie, avec 
les fureurs de cette mêlée, l'Etat de l'avenir : 
une file de cochons d'égale grandeur, tirebou- 
chonnant des petites queues d'égale longueur, 
et paisiblement alignés devant d'égales écuel- 
les, séparées par d'uniformes cloisons. 

Peut-être, s'ils ont, par aventure, jeté les yeux 
sur cette image, des gens dont l'écuelle était 
vide se sont-ils fait cette réflexion qu'à tout 
prendre ils préféreraient encore au monopole 
royal ou à l'inégale mêlée du laissez faire, 
l'organisation sociale qui, tout au moins, résou- 
drait la question de l'estomac. Et, s'ils ont réflé- 
chi plus avant, ils n'auront pas manqué de se 
dire que les plus belles libertés du monde, aussi 
longtemps que cette question ^e sera pas réso- 
lue, 64 résument, pour le prolétariat, en une 
seule : la liberté de crever de faim. 

Pour être libre, en effet, il ne suffit pas d'une 
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constitution; il faut encore une propriété, indi- 
viduelle ou collective. Celui qui n'a rien, ne peut 
rien- L'ouvrier qui ne trouve pas dans un droit 
réel quelconque ce « morceau de constitution » 
que l^assalle préférait à toutes les chartes 
écrites, reste, politiquement et socialement, 
sous l'absolue dépendance des acheteurs de sa 
force de travail. * 

Pour apprécier la somme de liberté dont il 
dispose, que Ton veuille songer à ce qui se 
passe, aux jours d'élections, quand il eiterce 
« ses di^oits de souverain ». 

En France, où le secret du vote est insuffi- 
samment garanti, que de fois n'a-t-on pas vu, dans 
les centres industriels, des centaines de travail- 
leurs déposant, les bulletins patronaux dans 
l'urne électorale, sous la surveillance des contre- 
maîtres et la menace du chômage forcé. 

En Belgique, où le mécanisme légal protège 
plus efficacement la liberté de l'électeur, le peu- 
pi^ souverain possède, au moins, le droit de se 
cacher. 

C'est derrière un paravent isolateur qu'il 
marque d'un point noir les bulletins officiels 
que lui remettent les présidents de bureau. 
Cache-toi bien, camarade! Nul ne te verra, ni 
curé, ni patrpn, ni bourgmestre. Cache-toi 
comme si tu allais commettre un crime* Te 
voilà seul avec ta conscience. Tu es libre, une 
fois tous les quatre ans I 

Mais cette minute de liberté — d'ailleurs si 
précieuse — n'est-ce pas la démonstration même 
^\xn perpétuel esclavage? N'est-ce pas la preuve 
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évidente que, dans Tétat actuel des choses, 
ceux-là seuls sont libres d'afficher leurs opi- 
nions, de manifester publiquement leurs préfé- 
rences politiques, de confesser ouvertement 
leurs croyances philosophiques ou religieuses, 
qui ont ce qu'on appelle une situation indé- 
pendante, qui trouvent, dans la propriété per- 
sonnelle, la garantie de leur liberté ? 

Par conséquent, le seul moyen d'assurer la 
liberté à touô, c'est de donner à tous la pro- 
priété, et, sous le régime de la grande indus- 
trie, le seul moyen de donner la propriété à 
tous, c'est de socialiser les moyen de produc- 
tion et d'échange. ' 

On objecte, il est vrai, que le remède serait 
pire que le mal ; on affirme que la liberté indi- 
viduelle souffrirait plus encore de la souverai- 
neté populaire appuyée sur la propriété collec- 
tive, que de la souveraineté capitaliste appuyée 
sur la propriété privée. Et, pour le soutenir, 
on invoque, successivement, l'intérêt des 
citoyens comme producteurs et comme consom- 
^nateurs. 

Au point de vue des producteurs, tout 
d'abord, des travailleurs qui sont attachés 
aujourd'hui à des entreprises capitalistes et qui 
viendraient à être occupés dqjis des entreprises 
sociales, nous avons le droit de dire qu'en faU 
de liberté, ils n'ont rien à perdre que leurs 
chaînes, et que, TÉtat-patron conservât-il sa 
forme actuelle, encore son despotisme — tem- 
péré par l'influence grandissante de la démo- 
cratie -— ne serait-il pas plus dur à sup^qrter 
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que le despotisme des patrons de l'industrie 
privée. 

Supposons maintenant que le régime collec- 
tiviste se généralise, que, par suite de la fusion 
des classes, les fonctions autoritaires de FEtat 
se réduisent au minimum ; que, dans les indus- 
tries publiques, décentralisées et autonomes, 
tout le monde participe à Fœuvre commune de 
la production. Comment peut-on soutenir que 
la liberté des producteurs serait amoindrie, 
parce qu'ils seraient devenus leurs propres maî- 
tres et leurs propres patrons? 

On insiste, cependant. On noas peint la situa- 
tion déplorable du travailleur chassé des ate- 
liers collectifs, frappé, pour des motifs inavoua- 
bles peut-être, de l'excommunication industrielle 
et battant le pavé, sans parvenir à tjouver du 
travail nulle part *. Mais ne voit-on pas que c'est 
précisément en régime capitaliste que ces 
excommunications se produisent tous les jours, 
tandis qu'elles deviendraient moralement im- 
possibles dans une société où le travail, étant un 
devoir pour tous, serait nécessairement un 
droif pour tous? 

De même qu'il serait inconcevable que, dans 
la société actuelle, FEtat, comme exploitant dés 
chemins de fer, se refuse à transporter un 
voyageur, il est absurde de supposer que, dans 
un état collectiviste, on se refuse à occuper un 
citoyen. Et, quand on nous dit que l'exclusion 

1. Spkicger. De la liberté à la servitude, dans Problèmes 
de morale et de êociologie, p. 100. (Parit» Guillajftmiiiy 
1894). 
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A^un atelier social impliquerait nécessairement 
rexclusion de tous les autres, c'est à peu près 
comme si l'on disait que, sous un régime d'au- 
tonomie communale^ dès l'instant où une corn* 
mune se refuse à nommer un instituteur — à 
cause de ses opinions politiques, par exemple 
— cet instituteur est condamné à recevoir le 
même accueil de la part des autres communes 
du pays. . 

On nous parle, également, en termes pleins 
d'appréhension des entraves à la liberté indivi- 
duelle, qui résulteraient de la réglementation 
du travail social ^ Mais, encore une fois, com- 
ment est-il possible de ne pas voir que cette 
réglementation — dont la formule écrite est 
imposée, comme une garantie protectrice, par 
les lois sur les règlements d'atelier — . existe 
tout aussi bien en régime capitaliste? 

La liberté absolue du travail n'est possible 
que dans les entreprises individuelles, si Ton 
appelle, bien e^ntendu, liberté du travail la sou' 
mission aux seules lois naturelles, soumission 
d'autant plus complète que le travail est plus 
isolé. Dès l'instant, au contraire, où le travail, 
quelle qu'en soit la nature, exige l'incorpora- 
tion de Tindividu dans un ensemble, sa liberté 
subit nécessairement des restrictions. Le chef 
de clinique astreint à des visites régulières, le 
professeur tenu par les horaires de ses cours, 
l'éprouvent au même titre que l'ouvrier manueli 
soumis à un règlement d'atelier. 

1. Spbnobb, op, cit.^ p. 99. 
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Cette réglementation indispensable à la 
bonne marche des travaux, le socialisme ne la 
supprimerait, évidemment pas. Seulement, au 
lieu d'être Tœuvre exclusive et personnelle d'un 
chef d'entreprise, ayant des intérêts contraires 
à ceux de ses ouvriers, elle deviendrait Fex' 
pression de la volonté des travailleurs eux- 
mêmes, ayant les mêmes droits et les mêmes 
intérêts. 

Dans ces conditions, n'est-il pas évident que 
cette règlemention, faite par tout le monde dans 
l'intérêt de tout le monde, sauvegalrderait mieux 
la liberté des producteurs que la réglementa* 
tion actuelle, imposée à tout le monde dans 
rintérêt de quelques-uns? Sans compter que la 
réduction du temps dé travail, conséquence 
d'une plus équitable répartition des tâches et 
d'une participation plus active de tous les 
citoyens à l'œuvre sociale, donnerait à tous la 
plus inestimable des libertés : le pouvoir de 
travailler pour vivre, au lieu de vivre pour tra- 
vailler, le droit de consacrer de suffisants loisirs 
à de libres travaux et de goûter, au sortir du 
labeur quotidien, ces joies de la famille où de 
k vieTSociale, qui sont implacablement refusées 
aujourd'hui à l'immense majorité des travail- 
leurs manuels *. 

Nous croyons donc avoir montré, qu'au point 
de vue des producteurs, le coUiectivisme, en 
supprimant la liberté de l'exploitation, engen- 
drerait la liberté du travail. Mais, ne l'oublions 

' 1. Lire Kautskt, Der Sozialismus und die Freiheit. Das 
Brfurter Programm, pp. 166 et s. (Stuttgart, 1892.) 
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pas, on se place encore à un autre point de vue. 
On invoque Fintérêt des consommateurs, du 
public, des citoyens en général. 

C'est pour eux surtout que Ton craint, ou que 
Ton affecte de craindre, la toute puissance de 
la volonté collective. 

Que deviendrait la liberté de la presse, la 
liberté du domicile, la libre détermination des 
besoins, dans un état social où la collectivité, 
disposant à son gré de' tous les produits et de 
tous les services, pourrait officiellement boy- 
cotter les minorités réfractaires à sa tutelle ? Et 
des gens graves nous montrent, sans rire, les 
infortunés citoyens du Zukunfîstaat condamnés 
à lire exclusivement des journaux officiels, à se 
loger, toute leur vie, dans le même apparte- 
ment d'un même phalanstère et à se nourrir dé 
la même cuisine que tous les autres habitants 
de leur quartier. 

« Dans un état socialiste, s'écriait dernière- 
ment, en un meeting électoral, un jeune libéral 
de grande espérance, nous serions tous as- 
treints à porter des habits dont la coupe serait 
réglementée par le gouvernement! » 

— Mais, — interrompit un ouvrier, as^ez'' 
pauvrement vêtu, et que ne semblait pas effrayer, 
outre mesure, cette perspective, — n'êtes-vous 
pas un partisan convaincu de l'instruction gra- 
tuite, laïque et obligatoire ? 

— Certes ! 

— Eh bien, donc, pourquoi trouvez-vous si 
déplorable que TEtat détermine la coupe de nos 
vêtements, alors que vous considérez comme 
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tout naturel qu'il procède à la coupe intellec- 
tuelle de nos enfants ? Celui qui est capable 
d'instruire, est bien capable aussi d'habiller ou 
de nourrir ! 

A cet argument ad hominem^ notre libéral ne 
vépondit rien, mais on répondra, sans doute, à 
sa place, que l'omnipotence de l'Etat en matière 
d'enseignement ne ▼a^drait pas mieux que 
l'omnipotence de la société en matière de nour- 
riture 'ou d'habillement. Nous en tombons plei- 
nement d'accord et, sans perdre de temps à 
protester contre cette idée absurde que la socia- 
lisation des moyens de travail aurait pour con- 
séquence d'obliger les citoyens k porter le 
même uniforme ou à partager la même gamelle 
— comme dans la Carmagnole — nous sommes 
les premiers à dire que, si le collectivisme de- 
vait avoir pour effet d'accroître les pouvoirs de 
l'Etat-gouvemant, de renforcer l'Etat-gendarme 
et policier, de favoriser^ l'intervention tracas- 
sière de l'Etat dans la vie privée et danala con- 
sommation personnelle,^ ce ne serait vraiment 
pas la peine de substituer la tyrannie collective 
à la tyrannie patronale. 

Aussi avons -nous amplement insisté sur la 
nécessité impérieuse de différencier l'Etat- 
industriel de l'Etat-pouvoir, d'assurer l'autono- 
mie complète de l'organisation économique, 
vis-à-vis de l'organisation politique de la société. 
Car, tant que la confusion persiste entre ces 
deux domaines, un gouvernement peut — nous 
le constatons tous les jours — abuser, au pro- 
fit de ses préjugés ou de ses intérêts politiques, 

9 



~ 25$ - 

de la puissance que lui confère la ges^tion de^ 
services publics. 

C'est ainsi ^- pour citer un seul exemple — 
que dans notre constîtutionnelle Belgique,*oii 
la liberté de la presse est soi-disant absolue, le 
ministre' des chemins de fer s'arroge le droit 
d'interdire la vente des journaux socialistes 
dans les gares et autres dépendances de la voie 
ferrée. 

Il convient d'ajouter, au surplus, que. si le 
même ministre, au lieu de cette vexation sans 
grande importance pratique, se risquait à por- 
ter une atteinte plus grave aux libertés des 
citoyens, s'il se infusait, par exemple, à trans- 
porter ou k distribuer par la poste certaines 
catégories de journaux, il serait infailliblement 
renversé par un soulèvement général de ropi** 
nion publique* 

Dès h présent, on peut dire que les habitudes 
et les traditions de liberté sont assez fortes pour 
résister à bien des tentatives de pouvoir. 

A plus forte raison en serait-il ainsi dans un 
état social plue égalitaire et où régnerait la 
distinction fondamentale que nous ayons expo- 
sée, entre le gouvernement des hommes et 
l'administration des choses. D'autant plus que 
l'importance de l'appareil gouvernemental, des- 
tiné surtout à maintenir l'ordre capitaliste, irait 
en décroissant à mesure que se développerait 
l'ordre nouveau. 

Dans ces conditions, nous le demandons à 
tous les hommes de bonne foi, comment la 
liberté pourrait-elle être compromise, parco 
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qu'un nombre croissant de services publics au- 
tonomes seraient exploités socialement, au lieu 
d'être abandonnés à l'exploitation des particu- 
liers ? 

Actuellement déjà, le public est-il moins libre, 
quand il voyage sûr le réseau de l'Etat, que sur 
le réseau du P.-L.-M. ? Est-il moins libre quand 
il consomme de l'eau municipale ou qu'il 
tourne le robinet d'un bec de gaz communal, 
plutôt que d'utiliser l'eau ot^ de brûler le gaz 
d'une compagnie particulière ? N'apparalt*-il pas 
clairement, au contraire, que la socialisation- 
des monopoles capitalistes par les citoyens 
d'une démocratie est la condition môme d'une 
réelle liberté ? 

Certes^ nous ne prétendons pas que toute 
extension du do;maine public ait pour consé- 
quence nécessaire un accroissement de liberté. 
Il n'est pas douteux, au contraire, que des actes 
d'appropriation collective, accomplis par les 
classes maltresses dans leur propre intérêt, 
peuvent aboutir aux monopoles fiscaux des 
monarchies européennes,' ou bien au commu- 
nisme paternel des jésuites du Paraguay, ou 
bien encore au collectivisme autoritaire de cet 
empereur chinois, qui fait depuis si longtemps 
les délices de la presse bourgeoise. Mais ceux 
qui tirent argument de pareils exen^ples contre 
le socialisme démocratique ne devraient pas 
oublier que^ pour atteindre son but^ pour trans- 
former, dans l'intérêt de tous, la propriété 
capitaliste en propriété, sociale, le prolétariat 
devra déployer une telle puissance d'organisa^- 
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tion, réaliser de tels progrès, moraux et intel- 
lectuels, qu'il de\[ient absurde de supposer que 
les générations formées à pareille école sup- 
porteraient un seul instant de quelconques 
entraves à leur pleine et entière liberté. 

§ 8. Le socialisme et Fart 

Nous ayons vu les plus passifs parmi les capi- 
talistes reprocher au socialisme d'affaiblir 
l'initiative individuelle; les plus autoritaires 
parmi les patrons, le combattre au nom de la 
liberté humaine : il est dans l'prdre qu'à leur 
tour les plus inesthétiques parmi les bour- 
geois prennent la défense des artistes contre 
les « masses ignorantes », contre les « moder- 
nes barbares ». 

Mais, hâtons-nous de le dire, ils ne restent 
pas seuls. Des philosophes, ingénieux et savants, 
comme A. Fouillée, manifestent, eux aussi, des 
appréhensions très vives sur le sort que réser- 
verait aux poètes, aux artistes, aux métaphysi- 
ciens, une « société de collectivistes matéria- 
listes ». 

Nç les conduira -t-on pas, sans même les cou- 
ronner de fleurs, hors de la République ? Et, 
en admettant qu'on leur fasse grâce, « de quelle 
manière la société collectiviste organisera-t^elle 
le travail philosophique qui porte sur les pre- 
miers principes et sur les dernières fins de 
l'existence, y compris môme « Tau delà » ? 
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Pourra-t-on réglementer administrativeinent le 
travail mental, lui^ imposer la journée de huit 
heures, commander à Victor Hugo d'avoir son 
inspiration poétique à sept heures du matin et 
de s'interrompre à neuf? Et comment évaluera- 
t-on ce travail ? La pensée de l'homme de génie 
n'a pas toujours une valeur économique appré- 
ciable . - r. Quand Galilée découvrait les satellites 
de Jupiter, une administration collectiviste au- 
rait-elle deviné que ces satellites serviraient à 
dresser dès cartes pli)S exactes et épargne- 
raient des naufrages aux navires de commerce^? 
Le loisir, l'oisiveté même, choses si odieuses 
(chez les ajitres) aux travailleurs manuels, ont, 
à côté de leurs inconvénients, leur utilité et 
leur nécessité sociale. Si tout le monde était 
courbé sur la charrue et sur l'enclume, il n'y 
aurait pas de ces rêveurs, de ces prétendus 
oisifs qu'on nomme des Socrate, des Archimède, 
des Laplace, pas plus que des Dante, des Shakes- 
peare ou des Lamartine ^ » 

Bref, à entendre notre auteur, urfe commu- 
nauté socialiste, occupée tout entière à planter 
des choux, se soucierait fort peu de cultiver des 
roses. La production matérielle absorberait 
toutes les énergies. Chacun aurait le néces- 
saire, sans doute, mais personne n'aurait le 
superflu. Or, c'est le superflu des riches qui 
permet aux artistes de vivre ; ce sont les** reve- 
nus sans travail qui donnent des loisirs aux 

1. Fouillés. Le travail mental et le collectivisme matéria* 
liêtB, (Revue des Deux^Mondea, l«r mai 1900, pp. 121 et 122). 



poètes et) par conséquent, supprimer Tappro» 
priation capitaliste, ce serait restreindre Testhé' 
tique future aux platitudes de l'art offîcieh 

Pour répondre à ces objections, il importé^ 
au préalable , d'écarter un malentendu fonda* 
mental. 

Tous les socialistes, moine <c matérialistes »| 
seront d'accord avec Fouillée pour admettre 
cette vérité, banale à force d'évidence, qUe « le 
collectivisme autoritaire qui voudrait organiser 
économiquement et administrativement le tra- 
vail mental, .comme il organiserait le travail 
manuel, tarirait les sources de toute invention 
et de tout progrès social, y compris le progrès 
économique. » Nous regrettons seulement que 
Fouillée ne soit pas d'accord avec nous pour 
reconnaître que cette idée saugrenue n'a jamais 
passé par la tête d'un théoricien socialiste quel- 
conque. 

Que les lecteurs de la Revue des beux-MondUs^ 
en tout ca^, se rassurent : les Victor Hugo de 
l'avenir ne seront pas soumis à ded ^règlements 
d'atelier ; les Shakespeare du xx* siècle pour- 
ront encore -^ s'ils n'ont pas de meilleurs 
moyens d'existence — gagner leur vie en mon- 
tant sur la scène des petits théâtres pour mate- 
lots* Tout permet d'espérer que les astronomes, 
les poètes^ ' les mathématiciens et les philo- 
sopheSf lorsqu'ils vivront en régime socialiste, 
ne seront pas emprisonnés comme Galilée, 
exilés comme Dante, massacrés comme Archi- 
m^de ou empoisonnés comme Socrate. Et Vtai- 
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ment <»« pour répondre plus sérieusement à une 
objection plus siérieuse — ^ il n'était pa» besoin 
des lumières d'un philosophe de la valeur de 
Fouillée, pour faire comprendre aux collecti- 
vistes les plus obtus que l*art et la philosophie 
ont, avant tout, besoin de liberté. Toute la 
question est de savoir si les poètes, les philo- 
sophes, tous ceux, en un niot, qui se livrent à 
des travaux théoriqueé et désintéressés, auraient 
autant et plus de liberté réelle dans une com- 
munauté socialiste que dans Pétat actuel des 
choses. 

Or, on voudra bien reconnaître, tout d'abord, 
que s'il est un milieu réfractaire au libre déve^ 
loppement de l'art et de la spéculation philoso- 
phique, e^est, incontestablement, la société 
bourgeoise, dominée tout entière par des pré- 
occupations d'argent et d'intérêt. 

Si Tart fleurit malgré tout sur les ruines du 
paaaé, sur les terrains vagues du présent, en- 
combrés de débris et de matériaux à pied 
d'oauvre, sur les sommets, baignés déjà de 
lueurs d^aurore et d'où Ton découvre l'avenir, 
c'est parce que sa poussée est aussi irrésistible 
que le développement Jes germes dans les in- 
terstices des vieux murs, dans les fentes des 
pavés, dans les maigrep humus des terres les 
plus ingrates. Mais, en dépit de sa vitalité in- 
QOircible, la production esthétique *«^ et Ton 
pourrait dire U même ^hose de la production 
philosophique ^^ se ressent fatalement des con- 
/ditiona d'existence défavorables qui lui sont 
fiûtea. 
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Ponr Fimmeiiise majorité des hommes, voire 
même pour les chefs de file de la pensée bour- 
geoise, le plaisir esthétique n'est pas autre 
chose qu'un jeu, une distraction, une jouissance 
de luxe. « Ce qui le caractérise, dit Spencer, 
c'est qu'il n'est pas lié aux fonctions vitales; 
c'est qu'il ne nous apporte aucun avantage pré- 
cis; le plaisir des sons et des couleurs, ou 
même celui des odeurs subtiles, naît d'un sim- 
ple exercice, d'un simple jeu de tel ou tel 
organe, sans profit visible j il a quelque chose 
de contemplatif et d'oisif; c'est une jouissance 
de luxe ». Et, naturellement, dans un état social 
où la plupart des individus doivent consacrer 
leur effort intégral à la conquête du pain quoti- 
dien, cette jouissance de luxe reste le privilège 
d'infimes lùinorités. 

Au temps de Louis XIV , c'était surtout le 
monde de la cour. Plus tard, ce furent les 
« honnêtes gens » des salons aristocratiques. 
Aujourd'hui, c'est à peu près exclusivement la 
bourgeoisie ou plutôt cette minime fraction de 
la bourgeoisie qui fait autre chose, qu'extraire 
de la plus-value du prolétariat. 

Si l'on fait abstraction des jouissances intel- 
lectuelles trop rares que la collectivité met, 
dès à présent, à la disposition de tous et que, 
d'ailleurs, £g plupart des travailleurs manuels 
ne sont pas encore à même de goûter, on peut 
dire, en effet, que, seule, la bourgeoisie, la 
classe riche ou aisée, possède le temps et 
l'argent nécessaires pour fréque^iiter les biblio- 
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thèques ou les théâtres, et surtout, pour se pro- 
curer les livres, lès statues, les tableaux et 
autres valeurs d'échangé, en qui s'incorpore la 
beauté .^Et, gr&ce à ce monopole intellectuel et 
matériel, elle seule aussi dispose du pouvoir de 
dicter ses 'préférences, ^ soit directement, soit 

f>ar l'intermédiaire de l'État, à tous ceux parmi 
es artistes' qui, n'ayant J)as d'autres moyens 
d'existence, sont condamnés à lui plaire, sous 
peine de mourir de faim. 

C'est ce qui explique à la fois la médiocrité 
de ceux qui se soumettent et l'exaspération de 
ceux qui se révoltent ; car le trait commun de> 
tous les artistes qui peuvent, grâce à des res- 
sources personnelles, ou bien en s'imposant de 
dures privations, se créer une indépeiii^ance 
relative, c'est leur aversion profonde polir le 
règne de la bourgeoisie et pour les idéals 
bourgeois^ 

Les uns puisent dans cette aversion même 
l'indignation qui fait les grandes œuvres : tel 
Balzac écrivant la Comédie humaine^ Flaubert 
crachant son mépris aux vainqueurs de juin 
48, Victor Hugo châtiant le second Empire, 
Zola publiant Germinal. 

D'autres, écœurés du présent, se réfugient 
dans la tourr d'ivoire des poètes d'exception, 
chantent, avec Mallarmé, les décadences latines, 
s'accrochent « à toutes les croisées d'où l'on 
tourne le dos à la vie », ou bien, se reportant 
vers le passé, demandent aux grands siècles du 
christianisme l'inspiration qu'ils ne trouvent 
plus dans le monde actuel. 
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D^autres enûu^ toujours plus nombreufi 
cherchant un appui dans l'imo ded plèbes qui 
s'éveillent) annoncent, avec Wagner^le triom- 
phe associé de TArt et de la Révolution. Mais^ 
quelle que soif la beauté, la sublimité même 
de leurs œuvres ^ ce ne sont et ne peuvent être 
encore que des précurseurs. Pour qu'un art 
nouveau fleurisse, large et grand comme Thu*- 
manité même, il faudra que l'humanité con- 
naisse la paix après la lutte, le loisir après le 
travail, la communion des intelligences et des 
cœurs après les antagonismes qui les déchi- 
rent aujourd'hui» 
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Des périodes de transition^ de critiqué, d^ 
révolution comme la nôtre, ne peuvent pro* 
duire que des œuvres tourmentées et incom^ 
plètes. Ce qui était n'est plus. X^e qui sera, 
n'est pas encore» L'action fait tort au rêve» Ceux 
qui jettent les fondements des sociétés nOU« 
velles n'ont guère le temps dé songer à autre 
chose et, trop souvent, les artistes qui parlent 
à des foules encore asservies, attendent vaine- 
ment qu'un écho leur réponde. MaiS| quand le 
prolétariat délivré vivra d'une vie vraiment 
humaine, quand tous les travailleurs auront 
une culture suffisante pour, être accessible à 
desf sensations d'art, quand tous auront, après 
leur journée faite > ces heures de loisir dont 
Fouillée constate avec raison la nécessité 
sociale, alors, et alors seulement^ 1^ plaisir 
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esthétique cessera d'être une Jouissance de 
luxCf pour derenir un besoin commun à tous 
les membres dé la communauté; alors, et alors 
seulement, les grandes œuvres naîtront parfai- 
tement belles de . la collaboration féconde 
entre ^ Tindividu créateur, sûr d'être compris, 
et la collectivité vibrante, sûre de le com- 
jprendre*». 

Qu'est-ce que Fart, en effet, suivant l'admi- 
rable expression de Georges* Sand, sans les 
cœurs et les ^esprits où on le verse P Un soleil 
qui ne projetterait pas de rayons et ne donne- 
rait la vie à rien I 

Que ne sera-t-il pas, au contraire, quand des 
peuples entiers ouvriront les yeux à sa lumière 
et transporteront dans leurs travaux les plus 
humbles quelque reflet de sa splendeur ? 

'On objecte, il est vrai, ^qe les conditions ma- 
térielles du développement esthétique feront 
défaut dans un état social où les artistes, privés 
des ressources que peut leur donner la pro- 
priété individuelle, ne trouveront plus les pro- 
tecteurs, bourgeois ou princiers, dont le luxé 
privé contribue à les entretenir. 

L'objection ne laisse pas d'être plaisante, 
venant des admirateurs de la société bour- 
geoise, cette aima mater des travailleurs intel<- 
lectuels. Faut*il rappeler à quels expédients la 
plupart de ces derniers doivent xecourir pour 
se procurer ce morceau de pain quotidien que 
Berlioz allait manger, en l'assaisonnant de 
raisins secs, au pied de la stutue d'Henri IV? 
ScluUer fut professeur d'histoire. Balzac reçut 
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à peine quelques misérables milliers de francs 
pour les dix mille pages de sa Comédie hu- 
maine. Wagner, avant de rencontrer Louis JI, 
en était réduit à écrire un accompagnement de 
la Favorite « pour «deux cornets . à piston ». 
Beethoven, à la fin de sa vie, disait dans une 
lettre adressée à son élève Ries : a Cette 
sonate a été composée dans des circonstances 
bien pénibles, car il est triste d'être obligé 
d'écrire pour avoir du pain. C'est là que j'en 
suis maintenant ». Et, parmi les grands créa- 
teurs, l'immense majorité de ceux qui n'ont 
pas vécu dans la plus noire misère, ont em- 
prunté leurs ressources, soit à une profes^on 
tout à fait étrangère à leur art, soit sl des siné- 
cures ou à des subsi^les, soit à la faveur, tou- 
jours tardive, du public. 

Or, il est évident qu'à ce triple point de vtie; le 
régime collectiviste l'emporterait manifeste- 
ment sur le régime actuel. 

Ceux qui exerceraient une autre profession 
que leur art jouiraient de plus grands loisirs. 
Ceux qui travaillent maintenant pour quelque 
Mécène, bourgeois ou royal, travailleraient — 
comme jadis les Rembrandt et les Hais — pour 
des groupes, des associations, des personnes 
publiques, dont le luxe collectif éclipserait glo- 
rieusement la vanité et les mesquineries du 
luxb privé. Ceux enfin qui, dédaignant tout 
contact officiel, aimeraient mieux s'adresser 
directement au public, pourraient d'autant plus 
facilement vivre de leur |)inceau ou de leur 
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plume, que ce public serait infiniment plus 
nombreux et plus éclairé qu'aujourd'hui. 

Vainement Ton objecterait que le grand pu- 
blic serait mauvais juge, qu'il préférerait des 
médiocrités brillantes à des artistes vraiment 
originaux. L'expérience ne montre-t-elle pas, au 
contraire, que les résistances les plus acharnées 
aux form^ules d'art nouvelles ne ^ sont pas 
venues de la masse populaire, mais des coteries 
privilégiées ? Walther de Stolzing, repoussé 
par les maîtres chanteurs, en appelle aux bon- 
nes gens de Nuremberg. Corneille, condamné 
par l'hôtel de Rambouillet, fait triompher 
Polyeucte sur des scènes plus vastes. Les 
œuvres vraiment grandes, celles qui reflètent 
l'àme de tout un peuple, sont comprises d'abord 
par le peuple lui-même, ou du moins par cette 
fraction du peuple qui n'est pas entièrement 
asservie à la puissance des ténèbres, 

A plus fqrte raison en sera-t-il ainsi, quand 
toutes les unités qui composent l'àme collec- 
tive seront des unités consciçùtes, quand tous 
les membres de la famille humaine, au lieu 
d'être divisés contre eux-mêmes, retrouveront 
sur une base élargie cette convergence mo- 
rale, cette solidarité féconde qui régnait dans la 
cité antique et dans la ^commune médiévale. 
Et, de même que ces deux grandes époques, 
qui apparaissent comme des étapes glorieuses 
dans l'étemel devenir de l'histoire, le socialis- 
me couronnera son œuvre sociale par l'épa- 
nouissement d'une esthétique nouvelle. 

On l'a dit maintes fois, l'art sous toutes ses 



forme» u'eat pas autre eboae que Iç miroir 
plus ou moius déformé, mais toujours fidèle de 
la société. Il reflète aujourd'hui les décourage- 
ments d'uAe bourgeoisie qui se ' meurt, les 
tourmeots, les angoisses, et aussi les espoirs 
4'uu prolétariat qui vit et qui grandit dana la 
souffrance. Il reflétera demain le ealm^ et la 
sérénité des générations heureuses, qi^|, sorties 
des fanges de la misère, auront, par la grlce de 
leur effort, fondé la souve^ipsté du travail et 
le règne de la solidarité. 

if # 

Dans un de sas plu» beau^ poèmes, Victor 
Hugo nous montre le Satyre du Mont Olympe 
surgissant, hérissé et noir, dans l'orgueilleuse 
assemblée des Dieux, On l'acQueiHe par des 
sarcasmes. Il répond par un oh^nt de défi. 
Mercure lui donne sa flûte, Apollon, subjufué, 
lui tend sa lyre. Le chant révolutionnairs 
monte, comme une grandissante clameur/ vers 
U voûte des cieux , et le chanteur grandit à son 
tour, Teftpace immense entre dans cette ferme 
noire ; c'est le monde entier qui se lève et qui 
renverse le trône de Jupiter ! 

Le ' socialisme n'est-il pas le Satyre de la 
Légende des siècles ? Comme lui faible d'abord, 
fangeux et hérissé. On le méprise quand il 
parait. On le craint ensuite quand il commence 
à grandir. Mais le voici, grandissant wçore : il 
saisit la flûte de Mercure ; il s'emparfi d© la lyre 
d'Apollon; il recourt k tous les prestiges de 
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l'art, à toutes lea armes de là sàe 
dresse devant ceux qui se croyaient 
etbientdt, le pied sur leur trône, da 
tude de sa force, il pourra leur crief i 

« Place k tout ! Je tnis Pan ; Jupiter, à g« 
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ADDITIONS 



Page 37 y compléter comme Buit la note i : 

On peut consulter atiBsi le recensement agricole belge de 
1910, le recensement allemand de 1907 et les 8iati«tiq[uei 
annuelles anglaises (A ^rîcuZ^urol Statistics). 

Page 43, compléter comme suit la note 1 : 

* 
Mauaim. Les abonnements d^ouvriers sur les lignes xfe| 

chemins de fer belges et leurs effets sociaux, (Bruxelles, 

Institut de Sociologie, iqio.) 



Page 50, note 1, ajouter les ikdicationa enivantea : 

Angletbrbe. — ... Report from the sélect cowtmiitee on 
home work. (Londres, 1908.) 

^ 

Allemagne. — ... Enquête du Vérein fur Soziapolitik. 
(Vol. 39 à 48 des Schriften de oette Société, Leipzig, 
1889-1891.) 

Autriche. — ... Berichte der K,K. Sewerbe-Inspektoren 
ûber die Heimarbeit in Oesterreich. (3 vol.. Vienne, 1901.) 

France. — ... Enquêtes sur le travail à domicile dans \ki 
lingerie (5 vol., 1907-igrii), dans Vindustrie de la flem\ 
artificielle (i9i3), dans Vindustrie de la chaussure (i9i4)* 
(Paris, (Ministère du Travail.) 

Belgique. — ... L*enquête comprend 10 vol. et i vol. de 
bibliographie. Voir aussi les documents de V Exposition 
du travail À domicile. {Bruxelles, 191 1.) , 

SuKSE. — ... J. Be6k. Die schweizerische HoMsindustrie. 
(Zurich, 1909.) 
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Page 62, compléter comme suit la note 1 : 

Voir aussi BoyavaL. La luHt contre le sweating-syslem. 
(Paris, I9i3.) 

V 

Page 53, compléter comme euit la note 1 : 
...et l'ouvrage déjà cité de Boyaval. 

Pag9 54, complétep comme suit la note î : 

Voir aussi ks travaux de la Commlssioa belge de te ptiHt 

bourgeoisie, instituée le lo avril 1902, et Wernicke, Der 
Mittelstand und seine wirihchaftliche Lctge. (Leipzig, 1909.) 

Page 64y cQUipléter comme êuit la note i : 

Voir aussi le recensement industriel aHemand (fierufs^ und 
Betriebszaehlung)f du 12 juin 1907, et Neuhaus, Die Beruf- 
liche und soziale Gliederung des deatschen Volkès (Mûnchen, 
Gladbach, igti), le recensement néerlandais (BeroefêielUng) 
de 1909, le recensement industriel italien de 191 1, le re- 
ocnsement belg« de 1910, k» monographies du Census des 
Etals-Unis, et le recensement suisse du i*' déceoabre 1910 
(Statistique des professions). 

Page 85, compléter comme êuit la note i : 

Voir aussi le fa«cicula des Ànnals 0/ ihé american Àctt^ 
dcfny 0/ politiccU and social science de 191s, co&sacré à 
rétude des trusts aux Etats-Unis. 

Page 86^ compéter comme suit la note 1 : 

Voir aussi Levy. Monopoly and compétition. A sludy in 
english industrial organisation. (Londres, 191 1.) 

page 100, compléter comme suit la note i : 

On peut consulter aussi le Hnndwocrterbach der Stmis* 
wissenschajten, au mot Einkomnien und Einkomminsvcr 



teilung (tome III, igog) et l'ouïrage de S4ai 
partition des jortanes en France. (Pam 1910.) 

Page 105, compléter comme eait la note 1 ; 

La question « été étudiée pliw récennnent 
HuHHEH. Dit volkswirlschaftliche Bedtutang vo 
Kleinbetrieb in der Landwirtschafl. (Berlin, ig 

Page 12S, eompléter comme nuit la note t : 

En Allemagne, oa peut iuivre ce mouveme 
l'aide de la statistique annuelle intitulée : Die 

gebnisse der deatschen Aktiengesellschaften, 
l'Office impérial de statistique. 

Page 142, compléter comme eait la note 1 : 

Pour la Belgique, on lira avec intérêt l'ouvra 
Les concessions et les régies communales 1 
(Bruxelles, Institut de Sociologie, 1906). 

En Allemagne, le Verein }iir Soziidpolitik 
une Tasle enquête sijr les Gemeindsbetriebe, d( 
tats ont été publiés dans les Schriften de < 
Tol. ia8 à i3i. (Leipzig, 1908-1912). 

Pour l'Italie, voir MoNTMAUTint. La manicipoi 
pttblici servigi. (Milan, igoï. Nouvelle édition 
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